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Dans l’attente d’éclaircissements de Begin

Washington gèle la négociation israélo-égyptienne
WASHINGTON (d'après AFP et Reu­

ter) — L'administration américaine 
semble avoir “gelé" en fin de semaine les 
négociations de paix israélo-égyptiennes 
dans l’attente de la réponse du premier 
ministre Menahem Begin à la note de pro­
testation du président Carter sur le ren­
forcement des colonies juives de Cisjorda­
nie.

Le message de M. Begin, qui serait une 
“ferme" répétition du droit “inaliénable” 
du peuple juif de s’installer en Eretz

Israël (c’est-à-dire Israël et la Cisjorda­
nie), risque bien de rendre plus difficile 
encore une reprise des négociations à 
Washington sur un projet de traité de paix 
amende par les deux parties.

Parallèlement se tiendra dès aujourd'­
hui à Bagdad un sommet arabe qui va ten­
ter d’établir une politique commune face 
aux accords de Camp David et à la vo­
lonté du président Sadate, dont l’ombre 
planera sur les débats, de conclure la paix 
avec Israël. Les pays arabes modérés, em­

menés par l’Arabie séoudite, vont essayer 
d’éviter un isolement de l’Egypte et de 
restaurer la soüdarité arabe.

Le conseil des ministres israélien a fer­
mement rejeté hier les critiques adres­
sées par le président Carter à M. Begin au 
sujet du renforcement des implantations 
israéliennes en territoire occupé, indique- 
t-on à Jérusalem de source autorisée.

Un responsable israélien a déclaré à l’a­
gence Reuter que la protestation de M. 
Carter avait été “dure” et la réponse

d’Israël “ferme”.
Le message à M. Carter, élaboré par le 

président du conseil israélien et 
approuvé hier lors de la réunion de cabi­
net hebdomadaire, réaffirme “le droit 
d’Israël à s’établir en Judée et en Samarie 
(Cisjordanie)”. M. Begin y indique qu’il 
avait fait part, à Camp David, de l’inten­
tion d’Israël de renforcer les colonies 
existantes.

Un autre responsable israélien a 
déclaré à Reuter que le message de M.

Begin "tout en étant ferme, estimait éga­
lement exagérée la réaction américaine à 
notre plan d'implantation, puisque il ne 
s’agissait que de quelques centaines de 
colons".

Environ 15 millions de dollars auraient 
été engagés pour l’extension des loge­
ments. des routes et de l’adduction d'eau 
à la suite de la décision du cabinet israé­
lien de renforcer ses colonies.

D'autre part, une réunion de cabinet 
extraordinaire aura lieu aujourd'hui pour

étudier le déroulement des négociations 
de Washington, De source autorisée, on 
déclare “pouvoir seulement avancer l’hy­
pothèse que la réunion débattra d’un pro­
jet de traité révisé établi par les Etats- 
Unis et soumis pendant le week-end à la 
délégation israélienne”.

L'Egypte a également proposé quel­
ques modifications au projet, et la déléga­
tion israélienne a discuté des amenda- 
ments égyptiens et israéliens avec les res- 

Voir page 6: Washington
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L’Iran s’enfonce peu 
à peu dans le chaos

TEHERAN (d’après AFP et Reuter) - 
L’Iran a sombré un peu plus dans le chaos 
au cours de la semaine écoulée et nul 
n’entrevoit pour les prochains jours une 
solution, acceptable pour tous, à la crise 
qui paralyse et ensanglante le pays depuis 
bientôt cinq semaines.

Pour la première fois depuis les cortè­
ges monstres du début septembre qui 
avaient conduit à l’imposition de la loi 
martiale et aux fusillades du “vendredi 
noir”, la révolte a gagné Téhéran.

Une psychose de peur se développe 
dans la capitale parmi les résidents étran- 
ers et les riches possédants iraniens, 
ont les avoirs quittent le pays à raison de 

$50 millions par jours.
Depuis un mois, les échos de troubles 

considérables en province, filtrés par la 
distance et une information précaire, par­
venaient à Téhéran. On entrevoyait une 
situation cahotique dans les grandes villes 
de l’intérieur, ravagées par les heurts, les 
incendies et les saccages, avec des bilans 
quotidiens d'une dizaine de morts. Mais 
Téhéran, centre nerveux, du pays, restait 
calme. Aujourd’hui, le déchaînement en 
province s’accroît et la capitale bascule à 
son tour dans le désordre et la violence.

Depuis le début de la semaine, et en dé­
pit des consignes strictes de la loi mar­
tiale interdisant les rassemblements, des 
affrontements se produisent quotidienne­
ment entre des milliers de manifestants 
et l’armée, et un climat de pré- 
insurection règne dans certains quartiers 
populaires. Les meneurs sont les lycéens 
et les étudiants, dont les universités fer­
mées polarisent les manifestations,

La population adulte, toujours sensible 
aux appels au soulèvement lancés de Pa­
ris par l'ayatollah Khomeiny, fait pour­
tant preuve de lassitude et, estiment les 
observateurs, souhaite le retour de 
l’ordre. Mais le gouvernement, dépassé 
par les événements et auquel le chah n’a 
apparemment pas donné carte blanche, 
semble incapable d’initiatives spectacu­
laires.

Le chef de la hiérarchie chiite inté­
rieure. l’ayatollah Chariat Madari, a an­
noncé implicitement samedi que le délai 
de grâce qu’il avait accordé au premier 
ministre. M. Djaafar Charif Emami. arri­
vait à son terme.

Tandis que les grèves gangrènent l’éco­
nomie du pays et affectent maintenant la 
source presque unique de sa richesse, la 
raffinerie d’Abadan et la production de 
pétrole brut, un sommet de l’opposition, 
jugé crucial par les observateurs, s’est ou­
vert hier à Paris entre l’ayatollah Kho­
meiny, M. Karin Sandjabi, secrétaire gé­
néral du Front national et le représentant 
des Bazars.

Quoiqu’ils s’en défendent, le but des 
émissaires de Téhéran, traumatisés par la 
désagrégation de la nation et l'effondre­

ment de l’économie, est, selon de bonnes 
sources, de tenter un effort désespéré 
auprès du vieux chef religieux, qui tient 
les masses en Iran, pour qu’il renonce à 
son préalable de destruction de la mo­
narchie et accepte la constitution d’un 
gouvernement par l’opposition.

Ce gouvernement pourrait être dirigé 
par l'ancien premier ministre AU Amini, 
qui exigerait les pleins pouvoirs pour un 
programme semi révolutionnaire

Les milieux informés n'accordent 
qu'une infime chance de succès à la dé­
marche. Si elle se révélait positive, elle 
nécessiterait encore le “feu vert" du 
chah. Certains dirigeants de re position

estiment en privé que le souverain iranien 
accepterait cette opération 

Un non catégorique de l’ayatollah Kho­
meiny relancerait l’agitation et placerait 
les dirigeants de l’opposition politique de­
vant leurs responsabilités 

Selon le porte-parole de M. Landjabi, le 
tète-à-tète de l'ayotallah Khomeiny avec 
le secrétaire général du front national a 
été très positif Ce dernier a approuvé le 
dernier appel de l’ayatollah à “la pour­
suite de la lutte pour mettre un terme à la 
dynastie Pahlevi".

La réunion du soir entre tous les émis­
saires et le leader chiite a été entourée de

Voir page 6: L'Iran
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Le maire sortant de Montréal, M. Jean Drapeau, a inauguré hier sa campagne 
et celle de son parti en vue des élections du 12 novembre, campagne qui sera 
axée sur la réforme de la fiscalité municipale. Nos informations, page 3.

(Photo Jacques Grenier)

Quand on joue 
avec le feu... Pékin et Tokyo au “rendez-vous historique”

Après avoir indiqué ce qui, dans l'histoire des deux pays, pouvait expli­
quer la signature du traité de paix et d'amitié entre la Chine et ie Japon (LE 
DEVOIR de samedi), le correspondant du Monde à Tokyo évoque les 
raisons politiques immédiates de cet événement.

Un violent incendie a fait rage 
toute la journée hier rue Notre- 
Dame est à Montréal, détruisant un 
entrepôt de la compagnie Seaway 
Midwest Distribution Centre. L’im­
meuble de quatre étages, qui était 
désaffecté, a complètement été 
détruit par les flammes. Une alerte 
générale a été déclenchée et quel­
que 200 pompiers ont lutté pour 
éviter que le feu ne se propage à 
des structures voisines. Plusieurs 
pompiers ont été incommodés par 
la fumée, qui s'élevait à plusieurs 
centaines ae pieds dans les airs. 
Trois garçonnets âgés de 10, 11 et 
12 ans ont avoué aux enquêteurs 
qu’ils s’étaient introduits dans 
1 entrepôt et qu'ils y avaient joué 
avec des allumettes. (Photo Jac­
ques Grenier)

par
Philippe Pons
Le Monde
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Le torrent chinois

TOKYO — S’il s’inscrit dans un con­
texte de parenté culturelle, le rapproche­
ment sino-japonais résulte aussi de l'évo­
lution politique de l'Asie depuis le début 
de la decenme. marquée avant tout par le 
voyage de M. Nixon a Pékin et la fin de la 
guerre américaine en Indochine.

On a peut-être tôt fait de parler, à pro­
pos du traité de paix et d’amitié signé pr 
Pékin et Tokyo le 12 août, d’un “succès” 
de la diplomatie nippone. Assurément, la 
Chine a fait des concessions — en particu­

lier sur la formulation de la clause “anti­
hégémonique”, expression de la rhétori­
que pékinoise visant l’URSS. Elle n’en est 
pas moins incontestablement le maître 
d’oeuvre de ce début de redistribution des 
cartes en Asie, qu’elle entend bien réali­
ser à son avantage. En dernière analyse, 
ce traité apparaît comme un élément 
d’une politique étrangère globale davan­
tage definie dans le cas des Chinois que 
dans celui des Japonais.

Un homme politique nippon de premier 
plan le reconnaît d’ailleurs en disant: 
'’Nous avons littéralement été em­
portés par le torrent chinois. " Pour­
quoi des négociations qui traînaient de­
puis cinq ans ont-elles brusquement 
abouti en août 1978? Deux éléments doi­
vent être pris en considération: 1) L’évo­
lution des politiques extérieures chinoise 
et américaine; 2i La situation intérieure 
au Japon et en particulier les tractations 
au sein du parti libéral démocrate (PLD)

à la veille de l’élection d’un nouveau pré­
sident de la majorité qui deviendra ipso 
facto premier ministre.

La toile de fond du rapprochement 
sino-japonais est évidemment la politique 
extérieure de Pékin, dont la grande arti­
culation est l'abandon de la lutte sur deux 
fronts — contre les Etats-Unis et l’URSS 
— que consacre en 1971 la visite de M. 
Kissinger en Chine. A partir du moment 
où les Etats-Unis, qui cherchent à se dé­
gager de l’enlisement vietnamien, accep­
tent de quitter progressivement l’In­
dochine, le péril impérialiste au sud de la 
Chine cessant, tous les efforts peuvent

être concentrés sur la menace qui vient 
du Nord, celle de l’URSS. La seconde 
étape, logique, de cette politique est la ré­
conciliation avec le Japon, allié des Etats- 
Unis, qui se concrétise en 1972 avec la 
normalisation des relations entre les deux 
pays. Vue de Pékin, la présence améri­
caine au Japon est autant une protection 
pour l’archipel qu’un contrepoids aux So­
viétiques.

Dès la fin du conflit vietnamien, la 
Chine va d’autre part chercher à dévelop­
per sa politique en Asie du Sud-Est, en 
particulier auprès des pays de l’ASEAN 
chasse gardée américaine, dont les diri­

geants vont se succéder à Pékin. La visée 
de la Chine est claire: éviter un encercle­
ment par l’URSS de plus en plus active 
dans cette partie du monde. Le bascule­
ment du Vietnam daas le camp soviétique 
et le conflit ouvert entre Hanoï et Pékin 
ne vont rendre que plus impérieuse pour 
les Chinois la nécessité de trouver des ap­
puis extérieurs, qui l’aideront à se renfor­
cer tant sur le plan économique que mili­
taire. Dans cette perspective, le Japon, 
par sa situation géographique, ses rela­
tions privilégiées avec les Etats-Unis et sa 
puissance économique, est logiquement 
la pierre angulaire de la diplomatie chi­
noise.

Aux yeux des observateurs japonais de 
la Chine, le retour au pouvoir de M. Teng 
Hsiao-ping ne pouvait que renforcer le 
“réalisme" de la politique extérieure chi­
noise et, partant, les chances d’un 
rapprochement avec Tokyo. Pour les Ja- 

Voir page 6: Pékin-Tokyo
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Le Québec devrait bénéficier d’un 
statut particulier, dit Claude Ryan

QUEBEC (CP) — Le Québec devrait bénéfi­
cier d'un statut particulier au sein de la Confé­
dération, a déclaré en fin de semaine le chef du 
Parti libéral du Québec, M. Claude Ryan, de­
vant les membres de la Société Saint-Jean- 
Baptiste.

M. Ryan a expliqué que les Pères de la Confé­
dération n'avaient pas pu prévoir qu’une société 
distincte des autres allait naître au Québec. 
Toute revision de la Constitution, a-t-il soutenu, 
devra donc tenir compte du fait que le Québec 
est essentiellement une province canadienne- 
française et que ses habitants forment une com­
munauté nationale distincte des autres.

Le statut particulier n’est rien de nouveau 
pour la province de Québec, a fait remarquer le 
chef du PLQ, rappelant que dans les années 60, 
le Québec avait obtenu de faire bande à part et 
de créer ses propres programmes de services so­
ciaux.

La loi constituant la Cour suprême du Canada, 
a-t-il rappelé, prévoit d'autre part que trois des 
neuf juges la constituant doivent venir du Qué­

bec.
Je n’ai jamais été un partisan du statu quo, 

s’est défendu M. Ryan, et les libéraux ne se pro­
posent pas seulement de battre le Parti québé­
cois lors du référendum: ils veulent aussi propo­
ser des changements.

Une trentaine d’études sur divers aspects du 
fédéralisme ont été commandées par le PLQ, et 
ce dernier fera connaître sa position constitu­
tionnelle avant le référendum, qui pourrait être 
tenu dès l'automne prochain.

M. Ryan ne croit pas que le PQ remportera la 
victoire du référendum mais s’il devait l’empor­
ter, il devra nécessairement y avoir une autre 
élection ou un autre référendum par la suite 
puisque le reste du Canada refusera de négocier 
la souveraineté-association.

Le chef du PLQ s’est entretenu avec les pre­
miers ministres des autres provinces qui lui ont 
clairement laissé entendre qu’ils ne se prête­
raient pas à des négociations avec le Québec 
pour en arriver à l’association économique.

Si par contre le PQ devait perdre son référen­

dum, de préciser M. Ryan, c'est le Parti québé­
cois qui sortira affaibli de cette expérience, et 
non la province comme le soutient M. Lévesque. 
Le reste du Canada se contentera alors d’at­
tendre le prochain gouvernement du Québec.

Pour M. Ryan, la question référendaire 
devrait ainsi être formulée: “Voulez-vous que le 
Québec devienne un État politiquement souve­
rain?” et cette formulation devrait clairement 
être énoncée bien avant la date du référendum.

Si le PQ veut que le Québec ait les pouvoirs 
d’un État souverain, le Parti libéral, pour sa 
part, estime que le Parlement fédéral est néces­
saire. Ce parlement central pourra résoudre as­
sez simplement les problèmes que pourrait 
affronter le Canada tandis que le pays, s’il devait 
être scindé en régions autonomes, aurait plus de 
difficulté à en arriver à une décision en cas de 
crise.

Les libéraux du Québec, a poursuivi M. Ryan, 
croient aussi que le fédéralisme est plus en me­
sure d'accomoder les diverses minorités linguis­
tiques du pays.

Les invités de Critères en quête 
d’une société à la mesure de l’homme
par Marie Laurier

TROIS-RIVIERES - Peut- 
on imaginer une société à la 
mesure de l'homme quand on 
sait que ce dernier risque 
d'être télé-commandé par un 
ordinateur miniaturise d’ici 
l’an 2,000?

La réponse à cette angois­
sante question qui tient davan­
tage de la futurologie et de la 
science-fiction que d'une vi­
sion réaliste et moderne de 
l'homme en devenir, l’historien 
français Philippe Ariès y a ré­
pondu d’une façon suave et 
symbolique:

“Entre la conception techni­
cienne de l’avenir et la recons- 
titutloo des sociétés perdues, 
per;-: ttez au vieil anarchiste 
réactionnaire que je suis de 
vous exprimer ma pensée: je 
choisis encore le bon vin à la 
machine.”

La voix de la civilisation et 
de l’humanisme a suffi pour 
redonner confiance et un nou­
vel état de grâce à 250 person­
nes tiraillées par des courants 
de pensée contradictoires que 
venait d'exprimer deux pen­
seurs américains. Le premier, 
mathématicien futurologue, 
Karl Joseph adepte de l’infor- 
!. atique. le second, historien
antique. Murray Bookchin,
artisan e reprise en main 

u une fa i d’intervention à 
l'échelle a; maine.

Cet événement se passait au 
Centre cul urel de Trois- 
Rivières où la revue Critère 
avait réussi a réunir pendant 
tr ois jours des penseurs pour 
réfléchir tout haut à une 
forme adaptée du retour au 
pouvoir local et régional 
comme paramètre de canalisa­
tion des forces des commu­
nautés d’hommes.

U appartenait à Edgard Pi- 
sani, ancien ministre de l’Agri­
culture et de l'Equipement 
sous de Gaulle, de résumer 
brillamment hier cette pro­
fonde dualité avec laquelle 
nous sommes confrontés de­
vant l’érosion et l’émergence 
du pouvoir, qu’il soit étatique 
ou informatique et selon la 
perception que l'on favorise.

A moins de prévoir l’établis­
sement de grands espaces or­
ganisés, a soutenu l’auteur de 
Utopie foncière (chez Galli­
mard). il n’est pas impossible 
de penser que la politique 
puisse devenir l’art d’imposer 
des besoins aux réalités des 
choses et des êtres. Encore 
faut-il que ces aires établies 
par la concertation des pays 
industrialisés — et il donne 
l'exemple de la Communauté 
économique européenne — 
soient assorties de projets 
communs et dynamiques que 
l'on puisse proposer aux com­
munautés locales et régiona­
les.

D'ailleurs, comme l’avait 
démontré la veille le profes­
seur québécois Gérard Divay, 
de l'Institut national de la 
recherche scientifique, il ne 
s’agit plus de dénoncer incon­
sidérément les coûts exhorbi- 
tants des services publics qui 
ont l'avantage de favoriser le---- -
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bien commun. Cette attitude 
est dépassée, constate M. Di­
vay qui croit que la décentrali­
sation du pouvoir en bureaux 
régionaux et locaux par 
exemple, engendre elle aussi 
des coûts. Dans cette perspec­
tive, croit-il, seule une nou­
velle démocratisation qui ré­
duirait les disparités socio­
économiques des régions et 
des individus est valable et ef­
ficace.

Mais ce colloque ne devait 
pas s’en tenir aux exposés ma­
gistraux des grands esprits 
cartésiens ou pragmatiques 
des savants spécialistes en ma­
tière de régionalisme II devait 
susciter aussi une prise de 
conscience fondamentale du 
besoin de participation des ci­
toyens à la création de leur mi­
lieu de vie.

L'exemple de jeunes Gaspé- 
siens qui travaillent depuis 
près de dix ans avec une rare 
passion à construire le projet 
communautaire JAL — trois 
villages perdus dans l’arrière 
pays de l’Est du Québec, 
Saint-Juste, Auclair, Le Jeune 
— est certes de nature à frap­
per l’imagination autant du 
Québécois que de l’étranger 
qui s’y intéresse.

Ces hommes et ces femmes 
ont raconté l’expérience qu’ils 
vivent depuis le jour où ils ont 
décidé de s’organiser, et à 
quel prix! pour conserver leur 
milieu naturel en manifestant 
devant tous les pouvoirs leur 
désir d'y vivre. Ils ont fait la 
preuve irréfutable qu’ils ne 
voulaient pas être déracinés, 
comme on les y invitait au 
nom d’un manque de “renta­

bilité" des terres et des forêts. 
Ils ont alors opposé à la solu­
tion de Texode la mise en 
commun de projets d’aména­
gement du territoire qui con­
naissent présentement un suc­
cès relatif mais suffisamment 
solide pour qu'ils puissent par 
1er “d’auto-détermination”. 
Ainsi dans cette terre de Caïn, 
toutes les ressources humai­
nes et biophysiques du milieu 
ont été intégrées sous l’initia­
tive de la population locale.

Cette experience de JAL, 
pour ne citer que celle-là, de­
vait polariser pour l’observa­
teur l’intérêt du débat savant 
et parfois désincarné autour 
du thème proposé par Critère. 
Les intellectuels étaient sur­
tout préoccupés à cerner les 
“axes de recherche’’ que leur 
fournit le phénomène de la dé-

À quoi aspire l’Ontario?
HAMILTON - Des motifs 

bien concrets inspirent l'Onta­
rio dans sa lutte pour l'unité 
canadienne, d’autant plus que 
le projet d’association pré­
senté par le Parti québécois 
comporte tellement d’excep­
tions et de concessions aux­
quelles les autres régions du 
Canada devraient se plier que 
cette “association” serait ab­
solument sans précédent par 
l’inégalité de traitement et 
d’avantages en faveur du Qué­
bec

C’est ce qu’a expliqué en fin 
de semaine M. Gus MacFar- 
lane, secrétaire parlementaire 
du ministre d'Etat aux rela­
tions fédérales-provinciales, 
M Marc Lalonde.

Il est temps, a souligné M. 
MacFarlane. que les Cana­
diens prennent connaissance 
des données du problème et 
qu’ils s’aperçoivent que la 
“ souveraineté-association 
c’est-à-dire la séparation,

“n'est qu’une illusion dange­
reuse pour le Québec et un 
projet mort-né pour le reste 
du Canada".

Le déséquilibre dans les 
propositions du Québec, a 
expliqué M. MacFarlane, vient 
du fait que de nombreux sec­
teurs industriels sont exclus 
du prétendu marché commun 
que le Parti québécois a l'in­
tention de proposer: le fer et 
l’acier, les produits agricoles, 
la machinerie, les produits de 
l’automobile et les approvi­
sionnements gouvernemen­
taux.
“Nous savons fort bien ce 

que veut le Québec, puisque 
nous posons cette question de­
puis vingt ans ”, a enchaîné M. 
MacFarlane, mais “à quoi as­
pire l’Ontario? Quelle est la 
position de l’Ouest, et celle 
des provinces de l'Atlanti­
que?’'

Ces exclusions, et plusieurs 
autres, estime M. MacFar-

Ryan et Laurin 
sans opposition

Les maires de Montréal-Nord et de la Cité de Saint-Laurent, 
respectivement MM. Yves Ryan et Marcel Laurin, ont été réélus 
hier sans opposition à leurs’postes.

A Montreal-Nord. M. Ryan demandait un cinquième mandat 
depuis 1963. Cinq des six aspirants conseillers qui formaient son 
équipe cette annee ont été déclarés élus hier avec lui. 11 s’agit de 
MM. Maurice Bélanger. Pierre Blain, Ernest Chartrand, pour un 
troisième mandat, de Jean-Paul Lessard pour un cinquième 
mandat de même qu'un nouveau venu dans l’équipe Ryan, M. 
Normand Fortin.

Le sixième candidat de l’équipe Ryan. M, Réal Gibeau, aura 
un adversaire dans le quartier centre (siège no 1) dimanche 
prochain, soit un conseiller sortant. M. André Elliott.

Dans la Cité de Saint-Laurent, le maire sortant, Me Marcel 
Laurin, a été réélu avec tout son conseil, sans aucun adversaire.
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lane, donnent une bonne 
idée du marché commun que 
propose le PQ, Comme par ha­
sard, souligne-t-il, ces exclu­
sions correspondent précisé­
ment aux secteurs d'activité 
économique où d’autres pro­
vinces canadiennes, et notam­
ment l’Ontario, jouissent pré­
sentement d’un avantage con­
currentiel.

C’est la raison pour laquelle 
les députés fédéraux liberaux 
de l’Ontario appuient les pro­
positions du premier ministre, 
M. Trudeau, sur le renouvelle­
ment de la Constitution.

“Il nous incombe, en tant 
que députés de l’Ontario, a 
soutenu M. MacFarlane, d’a­
border ces questions en fonc­
tion de l'intérêt de notre pro­
vince. “A vrai dire, nous som­
mes tous dans le même ba­
teau, celui de la fédération ca­
nadienne. Pendant plus d’un 
siècle, plusieurs générations 
de Canadiens ont trimé dur, 
ont lutté et donné leur vie 
pour que notre Fédération 
progresse. Nous ne per­
mettrons certainement pas à 
une minorité de séparatistes 
de la saborder".

La nouvelle stratégie du PQ 
accroît notablement les chan­
ces de M. Lévesque de gagner 
le référendum, soutient M. 
MacFarlane, puisque les élec­
teurs seront invités à lui don­
ner un mandat pour négocier 
une “nouvelle entente” avec 
le reste du Canada.

Cette nouvelle stratégie, a 
affirmé M, MacFarlane, signi­
fie que les attitudes et les pri­
ses de positions des Ontariens 
et des autres provinces auront 
désormais une influence criti­
que sur les résultats du réfé­
rendum.

centralisation du pouvoir, 
alors que des groupes de ci­
toyens et plusieurs des 250 
participants au colloque dési­
raient une projection concrète 
de ce que devrait être leur par­
ticipation aux pôles de déci­
sion.

Aussi les exposés des confé­
renciers suivis des interven­
tions des participants ont in­
contestablement alimenté des 
discussions fécondes, si bien 
que chaque participant avait 
matière abondante a réfléchir, 
même si ces échanges étaient 
souvent émaillés de contradic­
tions, de paradoxes, même 
d’équivoques.

L'excellente revue Critère 
dirigée par Jacques Dufresne 
— collaborateur du samedi au 
DEVOIR — qui aime parler 
de “banquets conviviaux” 
consacre ses trois derniers nu­
méros à cerner ce problème 
du régionalisme et la dé­
mocratie libérée. Aussi 
publiera-t-elle in extenso les 
textes des spécialistes invités, 
tandis que Radio-Québec dif­
fusera le 6 novembre une 
émission spéciale portant sur 
l’essentiel des idées exposées 
au colloque de Trois-Rivières.

Il importe de préciser ici 
que les idées forcément 
a’ordre général retenues dans 
le cadre de ce compte-rendu 
“événementiel” ne rendent 
pas justice à la floraison des 
tendances et des courants 
exprimés pendant ces trois 
jours d’intense réflexion.

L’observateur peut donc re­
tenir qu’une société à la me­
sure de l’homme ne saurait se 
miniaturiser au point de se 
replier sur elle-meme. Comme 
le faisait remarquer l’Améri­
cain Murray Bookchin en rap­
pelant la thèse de l’écono­
miste britannique Schu­
macher dans son livre Small is 
Beautiful "tout ce qui est petit 
n’est pas nécessairement 
beau”.

Pour sa part, Philippe Ariès 
nous met en garde contre un 
régionalisme offrant un aspect 
trop folklorique et à la récupé­
ration irréfléchie des idées de 
la gauche et de la droite au 
détriment de la formulation 
d’idées originales.

• Le danger, soulignait avec 
humour Edgard Pisani c’est 
de devoir maintenant “dé­
centraliser la décentralisa­
tion” pendant qu’il est encore 
temps de revenir à un partage 
plus rationnel des juridictions.

Il ressort donc de ce collo­
que un message d’espoir pour 
toutes les communautés loca­
les et régionales désireuses de 
vivre dans “des grands villages 
et des petites villes”, sans 
pour autant bouder la techno­
logie moderne qu’il est pos­
sible d’asservir aux besoins 
strictement humains.
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Sciences humaines

Les prof, sont satisfaits 
à quelques réserves près
par
Paule Des Rivières

La Société des professeurs, 
d’histoire du Québec est géné­
ralement satisfaite des modifi­
cations que compte apporter 
le ministre de l’Education, M. 
Jacques-Yvan Morin, à l’en­
seignement des sciences hu­
maines au primaire et secon­
daire.

C’est ce qu’a déclaré hier le 
nouveau président de la So­
ciété des 700 professeurs, M. 
Jacques Robitaille, en notant 
que le ministère de l’Educa­
tion n’est pas resté sourd aux 
remarques qui lui avaient été 
faites par les professeurs d’­
histoire, de géographie et d’é­
conomie lors de la consulta­
tion sur le Livre vert sur l’en­
seignement.

M. Robitaille a cependant 
émis quelques réserves en rap­
portant les interventions en­
tendues en fin de semaine par 
des membres de la Société qui 
étaient réunis à Québec en 
congrès.

Tout d’abord, a-t-il dit, les 
professeurs se sont montrés 
un peu déçus du fait que le mi­
nistre, qui a annoncé les nou­
velles mesures lors du dis­
cours d’ouverture du congrès 
qu’il avait été invité à pronon­
cer, n’ait pas osé se prononcer 
sur l’organisation du 
programme des sciences hu­
maines au primaire.

La Société désire quant à 
elle que l’enseignement des 
sciences humaines au pri­
maire soit considéré comme 
un tout plutôt que divisé en 
deux branches, l’histoire 
d’une part et la géographie de 
l’autre.

L’orientation préconisée ces 
dernières années va d’ailleurs 
dans le sens d’un apprentis­
sage plus global des sciences 
humaines au primaire, vues à 
travers les concepts espace- 
temps-société. Pour le reste, 
M. Robitaille s’est montré 
heureux d’apprendre que tous 
les élèves du primaire se ver­
ront dispenser au moins deux

heures par semaine d’en­
seignement des sciences hu­
maines, assurant ainsi la 
concrétisation uniforme d’une 
pratique qui n’existait pas 
dans toutes les commissions 
scolaires.

Le ré-aménagement au se- 
condiare nécessitera aussi des 
éclaircissements sur certains 
points, estime le président de 
la Société des professeurs 
d’histoire, en faisant référence 
au statut des professeurs et à 
leur répartition à travers les 
trois secteurs du cours secon­
daire qui se verront tous impo­
ser au moins deux cours: his­
toire nationale et géographie 
nationale.

Plusieurs professeurs 
craignent que le nombre de 
périodes par semaine réser­
vées à l’enseignement de l’his­
toire et de là géographie, et

ui a été établi à trois, ne fasse
’eux des généralistes plutôt 

que des professeurs spéciali­
sés et attachés à une branche. 
Ds font aussi remarquer qu’ils 
se verront vraisemblablement 
confier un nombre accru de 
groupes d’élèves ce qui com­
porte des changements dans la 
tâche.

En effet, actuellement, cer­
tains programmes d’histoire 
de sciences humaines compor­
tent quatre ou cinq périodes 
par semaine. Le ministère de 
l’Education a l’intention d’im­
poser aux élèves du cours se­
condaire général et profes­
sionnel une longue séquence 
de cinq blocs (de trois pério­
des par semaine chacun) qui 
amènerait les élèves du secon­
daire I à apprendre la 
géographie générale, ceux de 
secondaire fi l’histoire géné­
rale, ceux de secondaire DI la 
géographie nationale, ceux de 
secondaire IV l’histoire natio­
nale et ceux de secondaire V 
l’économie.

Le président du groupe de 
professeurs a donné son 
propre cas en exemple: il en­
seigne actuellement le cours 
d’histoire 210 cinq fois par se­

maine, 45 minutes chaque 
fois; il pourrait facilement se 
retrouver, en passant de cinq à 
trois périodes, avec sept grou­
pes d'élèves au lieu de quatre, 
réalité qui comporte des con­
séquences non négligeables en 
ce qui a trait notamment à la 
correction de travaux.

Et tout en se gardant de pré­
tendre représenter tout le 
monde en réagissant aux in­
tentions ministerielles, M. Ro­
bitaille croit néanmoins que 
les professeurs pencheraient 
davantage en faveur d’un bloc 
de quatre périodes par se­
maine.

Dans l’ensemble pourtant, 
la Société des professeurs d’­
histoire est heureuse de cons­
tater que le gouvernement a 
compris que les sciences hu­
maines ont leur place dans l’é­
ducation.

Rappelons qu'en plus de la 
séquence imposée aux cinq 
échelons du cours secondaire 
général et professionnel long, 
le ministère de l'Education se 
propose — le conseil des mi­
nistres devra approuver les in­
tentions annoncées — d’impo­
ser la géographie et l’histoire 
nationale a tous les élèves des 
cours secondaires profession­
nels long et court.

Enfin, M. Robitaille s’est 
montré optimiste du déroule­
ment des travaux d’analyse et 
d’évaluation des cours de 
sciences humaines, en cours 
depuis quelque temps au mi­
nistère avec la participation 
des professeurs. Le cours d’­
histoire nationale sera éven­
tuellement remis à jour, dé­
nué du trop plein de “chirur­
gie” que comporte le 
programme actuel.

Selon M. Robitaille il est
ertinent d’alléger le cours d’-
istoire nationale qui com­

porte trop de détails, trop de 
dates et qui oblige les profes­
seurs à “passer” six mois sur 
la Nouvelle-France, c’est-à- 
dire sur les événements d’un 
passé plus lointain.
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Le dernier train de CP Rail à destination de Vancouver, The Canadian, a quitté la gare Windsor de Montréal samedi matin. Dimanche, Via Rail Canada a pris 
possession du matériel roulant de CP Rail, et intégrera le personnel de cette compagnie au sien. Le gouvernement fédéral a donné comme mandat à Via Rail 
d’améliorer le service et de diminuer les coûts. (Photo CP)
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Québec revendique plei ne compétence 
en matière de formation des adultes
par Paule Des Rivières

Le gouvernement québécois juge très 
important de récupérer d'Ottawa la part 
de compétence et de fiscalité qu’il lui 
manque [jour avoir l’entière juridiction de 
b formation professionnelle des adultes.

C’est ce cju’a déclaré samedi midi le mi­
nistre de 1 Education, M. Jacques-Yvan 
Morin, qui s'adressait aux membres de la 
Fédération des cégeps, réunis en congrès 
d’orientation. M. Morin a répondu aux 
questions des participants préoccupés de 
certains aspects de son énoncé de politi­
que sur les collèges et portant sur le con­
seil des collèges, la régime pédagogique 
et celui des prêts et bourses, la composi­
tion du conseil d'administration et la vie 
étudiante.

M. Morin a également confirmé la te­
nue d'une commission parlementaire au 
printemps, qui précédérait le dépôt d’un 
projet de loi visant à entériner les princi­
pales dispositions du Livre blanc et qui 
pourrait être adopté, si tout va bien, en 
mai ou juin.

Au sujet de b formation profession­
nelle, qui n’est pas traitée de façon très 
détaillée dans le Livre blanc mais qui fait 
l'objet d’une étude à part, M. Morin a 
profité d’une question pour déplorer l’in­
tervention des fédéraux dans ce secteur, 
intervention “qui nous cause des ennuis 
et nous a empêché d’élaborer notre politi­
que”.

M. Morin a décrit cette intervention 
comme “une chose plaquée sur nous qui, 
de temps en temps, comme par hasard, 
répond à nos besoins”. Il a émis l’opinion 
que vu qu’il s'agissait d’une question de 
lutte de pouvoirs, cette question pourrait 
bien ne pas être réglée avant un certain 
jour de 1979.

Il a laissé entendre que la concertation 
entre les deux gouvernements n’était pas 
à son meilleur.

M. Morin est d’avis que les collèges 
constitueront sous peu le pivot central de 
la formation des adultes. “Les interve­
nants sont nombreux a-t-il dit, les com­
missions scolaires sont encore dans le 
tableau pour un certain temps car il reste 
(me formation secondaire à dispenser.”
; Un autre sujet qui a particulièrement 
fritéressé — et dans une large mesure in­
quiété — la Fédération des cégeps est 
«elle de la formation d’un conseil des col­
lèges.

Dans la brève allocution qu’il a pronon­
cée, M. Morin a déclaré avoir eu un avant- 
goût de ce que pourrait être ce conseil des 
collèges, avec la création du comité d’é­
tude sur la pédagogie au cégep de Limoi- 
lou dont les premiers rapports sont “pas­
sionnants".

Il a par la suite ajouté qu’il n’y aura pas 
d’équation parfaite entre ce qui se fait à 
Limoilou et ce qui se fera au sein du con­
seil des collèges mais qu’il y aura des res­
semblances. Le comité de Limoilou a été 
mis sur pied il y a environ un an après que 
l’Etat eut jugé pertinent d’analyser la pé­
dagogie dans cet établissement.

Le ministre a admis que ce conseil des 
collèges compliquerait certainement un 
peu les rapports entre les diverses instan­
ces qui ont leur mot à dire dans la vie des 
collèges mais et il a ajouté que b Fédéra­
tion aura à se faire une crédibilité puisque

c’est la qualité de ses interventions qui 
fera qu’elle sera au troisième niveau et 
non au neuvième par exemple.

Pour sa part, le président de b Fédéra­
tion, M. Benoît Lauzière, a fait remarquer 
que le ministre n’avait pas péché par ex­
cès de précision au sujet de ce conseil — 
dont la composition n’est pas arrêtée. “Le 
ministre a vu que ça causait un problè- 
iqe”, a déclaré M. Lauzière en parlant de 
b nouvelle “économie du partage des 
pouvoirs” qui s’instaurerait avec la créa­
tion d'un conseil des universités, analy­
sant, consultant et recommandant. En 
fait, la Fédération craint une érosion de 
ses pouvoirs.

Le président de la Fédération patronale 
estime que l’inquiétude des administra­
teurs n’est pas totalement dissipée et que 
la question du statut juridique des asso­
ciations du collège et la composition du 
conseil d’administration en indispose plu­
sieurs.

L'énoncé de politique du ministre mo­
difie légèrement b composition du con­
seil d’administration en y faisant venir 
trois nouvelles personnes de l’intérieur: 
le directeur des services aux étudiants, un 
étudiant réguüer adulte et un profession­
nel non enseignant. Or. plusieurs cégeps 
souhaitaient que la représentation de l’ex­
térieur soit renforcée pour empêcher que 
les réunions de conseil d’administration 
ne deviennent des tribunes d’affronte­
ment entre les diverses composantes d’un 
collège.

Le budget du Service des relations 
publiques de l’hôtel de ville de Montréal a 
pratiquement triplé depuis la dernière 
élection municipale (1974). Il dépasse 
même celui de l’Office municipal d’habi­
tation pour l’année 1978-79.

C’est ce que constatait hier soir le can­
didat du Groupe d’action municipal 
(GAM) à b mairie de Montréal, M. Serge 
Joyal, au cours d’une assemblée publique 
qu’il tenait, en présence d’une cinquan­
taine de ses candidats conseillers dans les 
districts électoraux de Villeray. Plus de 
300 partisans for enthousiastes s’y sont 
rendus écouter un Serge Joyal qui avait 
retrouvé le ton familier, décontracté, voire 
moqueur.

M. Joyal a indiqué que le budget du 
Service des relations publiques de la ville 
était de $577,000 en 1974. Il est passé cette 
année à $1.632.000. dépassant oe $145,000 
celui accordé en 1978-79 à l’Office munici­
pal d’habitation ($1,487,000). Le chef du 
GAM a également dénoncé le déficit an­
nuel de quelque $4 millions qui marque 
l’administration de la Place des Arts, non 
sans noter qu’“il faudrait peut-être chan­
ter un p’tit peu moins et bâtir un p’tit peu 
plus”.

Il a regretté également le fait que b 
ville se soit départie de son commissaire 
industriel, alors que Montréal doit re-

Autre point qui a suscité de l’inquié­
tude, le regime pédagogique qui sera sous 
peu modifié afin d’inclure l’economie et 
b civilisation québécoise au programme 
de tous les étudiants.

Ces ajouts au bloc obligatoire signifient 
à toutes fins utiles que les étudiants 
voient le nombre des cours complémen­
taires diminuer, ce qui n’apparaît pas aux 
yeux de tous comme b solution.
En tout cas, même si b plénière n’a pas 

fait ressortir clairement les résultats des 
délibérations des congressistes en atelier, 
le président de b Fédération estime que 
l’arrivée de nouveaux cours obligatoires 
aurait peut-être pu être accompagnée 
d’une diminution des cours de philo­
sophie par exemple.

M. Morin a d’ailleurs indiqué que b dé­
finition de b “formation fondamentale” 
avait été discutée très longuement au sein 
du conseil des ministres et que b décision 
d’y apposer une connaissance de l’écono­
mie, de la civilisation québécoise et du 
langage mathématique en était une d’un 
gouvernement. “Nos choix sont faits sur 
ce plan-là”, a-t-il dit.

Outre les directeurs généraux des 46 cé­
geps de b province et un bon nombre de 
directeurs de services pédagogiques: de 
professionnels et de directeurs de services 
aux étudiants, six parents, 13 profes­
seurs et quatre étudiants étaient au 
nombre des 222 participants au quatrième 
congrès d’orientation de b Fédération 
des cégeps.

doubler ses efforts, par les temps qui cou­
rent, pour attirer des investissements 
créateurs d’emploi. Il se dit également 
scandalisé du fait que b ville doit con­
sacrer 22% de son budget au service de la 
dette.

Pour prévenir l’objection qu'il n’y avait 
pas de “grands projets prestigieux” dans 
le programme électoral du GAM, M. 
Joyal a dit qu’il n’y avait rien de plus fa­
cile que de concevoir de tels grands pro­
jets et de passer pour un génie ad hoc De­
vant un auditoire amusé il a expliqué 
pourquoi il n’avait pas considéré de “faire 
raser toutes les maisons du Plateau Mont- 
Royal pour y bâtir un gigantesque Centre 
municipal, puis de sabrer aussi dans le 
secteur voisin pour y construire un presti­
gieux boulevard à six voies qui y conduise 
au départ du parc Lafontaine!

M. Joyal a également contesté la décla­
ration que faisait l’après-midi même le 
maire sortant, M. Jean Drapeau, devant 
une assemblée de partisans, que 30.000 lo­
gements auraient été rénoves “au cours 
des dernières années”. En réalité, expli­
que M. Joyal. 2,500 logements ont été ré­
novés depuis quatre ans à Montréal.

La direction du GAM avait décidé d’at­
taquer hier soir dans un district où les 
troupes du Parti civique avaient été 
ébranlées lors de l’élection municipale de 
1974. Dans Villeray en effet, l’un des trois

Les étudiants n’ont pas chômé durant le 
congrès et leurs interventions ont été 
nombreuses. C’est à b suite d’une ques­
tion d’un de ces derniers, dénonçant l’ac­
tuel système de prêts et bourses aux étu­
diants qui n’est pas adapté au coût de b 
vie, à b rareté des emplois d’été et à cer­
taines réalités, notamment les familles 
monoparentales et les couples non mariés 
qui habitent ensemble, que M. Morin a 
assuré que l’examen du système se pour­
suivait.

Il a indiqué qu’il s’apprêtait à deman­
der au conseil des ministres l’a gmenta- 
tion du maximum d’aide au mono­
parents, présentement fixé à $5,000. Il a 
ajouté que le dossier sur le salaire mini­
mum garanti sur lequel travaille le gou­
vernement toucherait nécessairement les 
étudiants.

Quant à l’orientation que privilégiera b 
Fédération au cours des deux prochaines 
années, le public sera mieux renseigné 
lorsque les résolutions adoptées dans les 
divers ateliers seront compilées. En effet, 
vu l’interruption qu’a entraîné l’arrivée 
en masse d’etudiants jeudi sur les lieux du 
congrès et vu le nombre trop élevé de pro­
positions, les participants ont choisi de 
laisser tomber l’adoption en plénière de 
résolutions.

La fédération a tout de même réaffirmé 
ses deux grands objectifs: l’accessibilité 
et b formation intégrale. Les thèmes de 
discussion des ateliers incluaient le ré­
gime pédagogique, le programme- 
evaluation, l’encadrement juridique.

sièges passait au Rassemblement des ci­
toyens de Montréal, où le conseiller 
André Berthelet l’emportait de justesse 
sur son adversaire du Parti civique. Cette 
dernière formation gagnait cependant les 
deux autres sièges respectivement par 
cinq et par huit points de pourcentage sur 
le RCML

M. Joyal et son Groupe sont venus dans 
Villeray hier soir pour appuyer notam­
ment le candidat du GAM dans le district 
no 27, M. Louis Marceau, qui s’oppose à 
Mme Nicole Gagnon-Larocque du Parti 
civique et au conseiller sortant du RCM, 
M. André Berthelet. Dans le district voi­
sin (no 29), M. André Toupin (GAM) fait 
la lutte au conseiller sortant du Parti civi­
que, M. Arthur Gagnon, et au représen­
tant du RCM, M. Laurie Girouard.

Au cours des deux prochaines semai­
nes, les candidats continueront de faire 
du porte à porte dans ces districts comme 
dans les autres. Rappelons que si les can­
didats conseillers du Parti civique ont ma­
nifesté à ce jour un “profil effacé” dans 
l’opinion publique officielle, ils n’en ratis­
sent pas moins systématiquement leurs 
districts respectifs, montant des centaines 
de marches par jour, distribuant feuillets 
publicitaires et “cartes de poil”, ren­
contrant les électeurs et ce, depuis 30 
jours.

Joyal dénonce que les relations publiques 
aient un budget supérieur à l’habitation

Drapeau axera 
sa campagne 
sur la fiscalité
par Rodolphe Morissette
Le maire sortant de Montréal, M. Jean 

Drapeau, et avec lui le Parti civique de 
Montréal, feront campagne, en vue de l’é­
lection municipale du 12 novembre, sur b 
réforme de b fiscalité municipale — sans 
oublier cependant les réalisations passées 
du parti et dont le chef a énoncé le thè­
me: “Ce n’est qu’un début. Et ça conti­
nue!”

Près de 700 personnes des quartiers du 
centre-ville de b métropole (districts 32 à 
40) assistaient, enthousiastes, à b pre­
mière assemblée publique tenue par le 
Parti civique hier dans le sous-sol de 
l’église Saint-Louis-de-France, rue Roy. 
Une assemblée bien rodée, avec crieurs 
de service, fanfare locale, pancartes... et 
les 54 candidats conseillers du parti au­
tour de M. Drapeau.

Le maire sortant, dont le discours était 
diffusé en direct à b radio grâce aux soins 
de b station CKVL, a, dans son allocu­
tion, passé en revue l’ensemble des réali­
sations de l’administration de son parti à 
l’hôtel de ville. Ce n’est qu’à b toute fin 
que, se tournant vers les journalistes qui 
scribouillaient à quelques pieds de lui, il a 
dit lire dans leurs visages la question: “Et 
votre programme? Vous navez pas de 
programme?” Répondant lui-même à b 
question, il a dit qu’il y aurait en effet 
“quelque chose de nouveau oette année”, 
qui porterait sur b taxation municipale. 
Cela sera présenté au cours d’une 
prochaine assemblée (il en tiendra une 
mercredi soir, puis une autre le lende­
main) et que les mesures qu’il aura à pro­
poser dans ce domaine sont destinées à 
“servir une grande cause”.

Comme il l’avait, déjà laissé entendre le 
26 septembre devant rUnion des munici­
palités du Québec, M. Drapeau fera de b 
fiscalité municipale son nouveau cheval 
de bataille. Apres l’affront que lui a servi 
devant b même tribune, le 28 septembre, 
le ministre des Affaires municipales, il se 
pourrait bien que le maire sortant serve à 
son tour au gouvernement péquiste sa 
propre médecine et promette, s’il est élu, 
de tenir un grand référendum à Montréal 
sur b fiscalité municipale.

M. Drapeau a parlé des traits originaux 
du Parti civique, qui on le sait, ne 
comprend de membres que les candidats 
aux postes de maire et de conseiller. Rap­
pelant que les “adversaires, politicolo­
gues, commentateurs, étudiants” consta­
tent que ce parti n’est pas un parti comme 
les autres, il a répliqué que “c’est juste­
ment ce qui fait sa force”, puisqu'il 
“représente b démocratie totale”. Contrai­
rement aux deux autres partis munici­
paux à Montréal, M. Drapeau note que le 
sien “n’embrigage, n’enregimente per­
sonne” — démarche inutile, du reste, 
précise-t-il, car le Parti civique rejoint et 
exprime les aspirations et “la démocratie 
qui se trouvent dans b tête et dans le 
coeur de tous les citoyens, celle qui 
s’apprend au foyer”, alors que les partis 
adverses mettraient en oeuvre, selon son 
expression, “b démocratie de trottoir 
avec pancartes”...

M. Drapeau a “prié” instamment les ci­
toyens d’aller voter le 12 novembre et les 
personnes qui étaient là ont été investies 
de “la mission de convaincre leurs conci­
toyens” d’en faire autant. Si l’élection de 
1974 a été difficile pour le PCM, a dit M. 
Drapeau, c’est que moins de 40% de b 
population s’est présentée aux urnes. Il a 
reconnu que “les sondages” qui le don­
nent déjà pour gagnant ont peu d’intérêt 
si les gens ne se déplacent pas massive­
ment pour voter.

Il a indiqué en outre que les disposi­
tions de b loi 44. adoptée en juin et qui 
réglemente le financement des partis po­
litiques autorisés, lui rendaient plus diffi­
cile cette année l'opération financement. 
Les années précédentes, en effet, chaque 
candidat du PCM contribuait pour $2,000 
à b caisse du parti à b veille de l’élection. 
La loi prévoit maintenant que ces contri­
butions indifiduelles (pour quelque élec­
teur) ne doit dépasser $500. C’est pour­
quoi il a lancé une campagne de souscrip­
tion visant à défrayer les dépenses de l’é­
lection. C’est pourquoi aussi on passera le 
chapeau à l’occasion de toutes ces as­
semblées publiques, opération qui permet 
les dons anonymes.

M. Drapeau a indiqué qu’il “n’aurait 
pas le temps de parler de ses adversaires” 
durant b présente campagne. C’est, dit-il, 
qu’il a trop à dire sur les réalisations du 
Parti civique. Pour chacune d’elles, il sou­
ligne que l’initiative avait, quand elle est 
nee, “suscité bien des critiques”, tandis 
qu’au moment où elles portent des fruits, 
la presse s’applique à se taire: “Bonne 
nouvelle, pas de nouvelle.”

Au nombre de ces réalisations, M. Dra­
peau a certes noté l’Exposition univer­

selle et le métro, mais il a à peine fait 
mention des installations olympiques, 
dont les coûts font actuellement l’omet de 
l'enquête de la Commission Malouf. Il a 
insisté par contre sur l’usine de filtration 
Charles-DesBaillets, "qui règle le 
problème de l'eau potable pour les 50 
prochaines années”. 11 a mentionné les 
programmes conjoints (avec des gouver­
nements supérieurs) d’épuration de l’air 
et d'épuration des eaux, dans le cadre de 
la Communauté urbaine de Montréal.

Il a. présenté Montréal comme “à 
l’avant-garde des villes du monde entier” 
en matière d’habitation. "Aucune ville au 
monde n’a restauré autant de logements 
au cours des dernières années , a-t-il 
lancé. Sans fournir de dates, il a men­
tionné les 4.000 logements que b ville 
avait restaurés "au cours des dernières 
années” et des 26,000 autres qu’elle avait 
incité leurs propriétaires à restaurer.

Il a fait état des grands parcs que 
Montréal a aménagés: les parcs Lafon­
taine, Mont-Royal, Angrignon. Maison­
neuve, Jarry, Olympique et Terre des 
Hommes, À ce dernier sujet, il a dit qu'a- 
avec la venue à Montréal des Floralies in­
ternationales de 1980, Tile Notre-Dame a 
“désormais trouvé sa vocation définitive: 
elle sera un parc de fleurs, de plantes, un 
parc horticole", l’été, tandis que l'hiver, 
elle est ouverte gratuitement a tous ceux 
qui veulent pratiquer les sports d'hiver.

Restauration du Vieux-Montréal, ré­
seau de pistes cyclables, concerts populai­
res, la Place des Arts, installations sporti­
ves, etc., formaient les autres volets des 
“réalisations" que le maire sortant a of­
fertes aux applaudissements des sym­
pathisants.

mimiiawisii
Débat entre les deux candidats de l'opposi­

tion à la mairie de Montréal, MM Guy Du­
quette, du RCM, et Serpe Joyal. du GAM, au 
Club Canadien, à l'hôtel Windsor, à 12 h 30

■
Une conférence du professeur Jean Pepin, 

de l'Ecole pratique des hautes études de Paris, 
sur Tes survivances mythiques dans le chris­
tianisme ancien ", sous le patronage des facul­
tés de philosophie et de théologie de l’Univer­
sité Laval à Québec, au local 4113 (studium de 
la faculté de théologie) au pavillon Casault A 
19 h 30

■
Causerie sur ri gnose, le yoga et ri médita­

tion transcendantale, par le père Edmond Ro- 
billard. o.p.. professeur à la faculté de théolo­
gie de l’Université de Montréal À 20 h, salle de 
ri Cathédrale, 1110, rue Mansfield (métro Bo- 
naventure). Inscription: $2.00.

■
Diner-forum du Conseil d’expansion écono­

mique à 18 h, au restaurant La Barre 500, 2019, 
boul. Taschereau, Longueuil. Le président du 
CEE, M. Rosaire Morin, proposera ses “priori­
tés économiques pour le Québec de 1978”.

■
Rassemblement à la cathédrale Marie- 

Reine-du-Monde, à 19 h pour entendre Mgr 
Paul Grégoire de retour de Rome. Une cé­
lébration eucharistique suivra ri récitation ra­
diodiffusée du chapelet et l’allocution de 
l'archevêque de Montréal.

■
Les collectes de sang de la Croix-Rouge: à 

Montréal, Université du Québec, pavillon La­
fontaine. salle d'accueil auditorium. 1301 est, 
rue Sherbrooke, de 12 h 30 à 17 h 30 — À l’An­
nonciation, hôpital des Laurentides, dans le 
gymnase, de 14 h à 17 h et de 18 h 30 à 21 h. — 
A Saint-Basile-le-Grand. au club Optimiste, 
école Jacques-Rocheleau. 10. rue l’réfontaine, 
de 14 h 30 à 21 h.
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La conférence sur la constitution

L
es premiers ministres du pays, réunis à 
Ottawa ce matin, ne paraissent pas savoir 
clairement ce qui les attend au cours de­
là conférence sur la constitution. H serait 

étonnant que M. Trudeau fût lui-même mieux 
fixé que ses collègues sur le déroulement 
éventuel de cette réunion qui s’ouvre dans un 
climat de tension, d’expectative et d’incerti­
tude.

L’étrange conjoncture politique dans la­
quelle se débat le pays confère à cette ren­
contre un relief inédit, une sorte de suspense 
qui intéresse vitalement le Québec. Cette con­
joncture est faite d’événements bien connus 
qu’il convient de rappeler. Tout d’abord, le 
cas particulier de M. Trudeau et de son gou­
vernement est présent à l’esprit de tous les 
participants et observateurs. Eprouvé par 
l’échec de son parti aux partielles, le premier 
ministre se heurte à de serieuses difficultés, si 
répandues dans le pays que l'opinion publique 
hors du Québec, pour autant que la presse en 
soit le reflet, n’attend plus que son départ et 
son remplacement par un autre leader. Ces 
derniers mois, on ne dénombre plus les tribu­
lations et les déboires de l'équipe libérale que 
l’usure naturelle d’un mandat de 10 ans rend 
plus vulnérable. M. Trudeau dispose encore 
d’un délai de sept à neuf mois pour conjurer le 
destin qui s’acharne et reprendre en main la 
situation. Il peut réussir: un semestre dans la 
vie politique et économique d’un pays suffit 
parfois à changer le sort d’un homme. Les dis­
cussions qui commencent ce matin dans la ca­
pitale constituent l’un des défis qu’il devra 
vaincre.

Si M. Trudeau est en posture inconfortable, 
l’autorité morale de son administration ayant 
sensiblement fléchi, la moitié de ses collègues 
des provinces se présentent avec des mandats 
tout neufs; les autres sont solidement en selle 
et un seul affiche encore les couleurs libérales, 
celui de l’ile du Prince-Édouard. F>n re­
vanche, les belles fleurs qui ornaient le pré­
tendu front commun de l’estivale conférence 
interprovinciale de Regina ont fané dans les 
nuits de septembre. On l’a constaté à quelques 
reprises; sur divers points, les chefs de gou­
vernements provinciaux sont en désaccord. M. 
Trudeau pourra tirer parti de cette situation. 

■
Le premier ministre, il faut le noter, a fait 

depuis le dépôt de son livre blanc “Le temps

d’agir" et de son projet de loi sur la réforme 
constitutionnelle, au début de l’été, des con­
cessions substantielles qui répondent aux criti­
ques et aux attentes des provinces, et qui tien­
nent compte en bonne partie des observations 
faites en divers milieux. On notera en passant 
un changement d’ordre sémantique dont la va­
leur symbolique témoigne peut-être d’un 
esprit nouveau: on ne parle plus d’une confé­
rence “fédérale-provineiale" sur la constitu­
tion. Il est plutôt question d’une conférence 
“des premiers ministres sur la Constitution". 
La traditionnelle sujétion des provinces en­
vers le pouvoir central aura été dissipée. Dans 
cette même perspective, les porte-parole fédé­
raux insistent maintenant sur la “recherche 
d’un consensus”, s’employant de la sorte à ef­
facer le caractère unilatéral de la démarche 
d’Ottawa dans la réforme constitutionnelle. 
Les références aux échéanciers rigides et aux 
compétences exclusives du gouvernement 
central à l’égard du Sénat et de la Cour 
suprême ont fait place à un changement de 
langage et à des projets plus souples.

Les provinces étant avant tout soucieuces 
du problème de la répartition des compéten­
ces législatives, M. Trudeau a consenti à 
inscrire cette question à l’ordre du jour. Le 
Québec n’était pas seul à le réclamer. Pour la 
première fois — et c’est une autre caractéristi­
que propre à cette conférence — presque tou­
tes les provinces ont manifesté de manière 
concrète l’intérêt réel qu’elles portent aux 
changements constitutionnels, comme l’attes­
tent les récentes publications des gouverne­
ments de la Colombie-Britannique et de l’Al­
berta, comme le démontrent aussi les déclara­
tions des premiers ministres du Manitoba et 
de la Saskatchewan. Naguère, outre le Québec 
et l’Ontario, seules deux ou trois provinces des 
Maritimes s’intéressaient à ce dossier. Mais, 
depuis les affaires du pétrole et de la potasse, 
il y a du nouveau à 1 Ouest; on réclame des 
pouvoirs et on exalte les régionalismes.

Et le Québec? Avec toute la prudence dont 
on le sait capable, M. Lévesque s’engage dans 
cette opération comme un premier ministre 
qui entend respecter les règles du jeu. En réa­
lité, le chef du gouvernement québécois ne se 
présente plus à Ottawa dans la perspective qui

était celle du PQ il y a quelques semaines en­
core. Dès lors que l’association conditionne et 
précède la souveraineté, il est évident que M. 
Lévesque doit s'impliquer davantage dans les 
discussions sur les institutions fédérales, la ré­
partition des pouvoirs, les chevauchements de 
services. Le temps est révolu où le “bon gou­
vernement” du Québec se bornait à subir les 
grandes manoeuvres fédérales-provinciales en 
attendant l’heure bénie de se retirer de la Fé­
dération. Il faudra encore négocier longtemps 
et sur d’innombrables points communs.

Mais, pour M. Lévesque, s’impliquer davan­
tage dans les discussions qui s’ouvent au­
jourd'hui, c’est aussi accréditer l’hypothèse 
voulant que le PQ ne recherche en definitive 
qu’un fédéralisme un peu plus renouvelé. 
C’est le dilemme auquel doit faire face le pre­
mier ministre. Il se peut que son vis-à-vis fédé­
ral tente d’exploiter à son avantage cet état de 
chose. Il ne devrait pas perdre de vue que les 
Québécois l’observeront de près et que tout 
excès sur les avenues qui lui sont familières 
risquent de provoquer des embardées. Nous 
ne sommes plus en 1968 et M. Lévesque n’est 
pas Daniel Johnson.

De M. Trudeau, le Québec attendra, de pré­
férence à un duel périlleux, des indications 
nouvelles sur l’ampleur de la répartition des 
compétences que son gouvernement accepte­
rait de réaliser, des indications qui tiendraient 
compte des revendications historiques du 
Québec.

■
L’ordre du jour de cette conférence est dé­

mesurément chargé. Tout y est et on voit mal 
comment, dans l’état actuel du débat et des 
positions respectives, une entente concrète 
pourrait se dégager de discussions télévisées 
et, somme toute, limitées. Toutefois, on évi­
tera l’échec et de nouvelles déceptions si seu­
lement on parvient à réaliser des accords de 
principe sur un ou deux points et à mettre en 
place des groupes de travail jusqu’à la convo­
cation d’une autre réunion. Le seul fait d’insti­
tutionnaliser le processus de la réforme mar­
querait un progrès. On attend aussi que les 
participants conviennent d’un plan de travail, 
d’une procédure, d’un échéancier. Si les pre­
miers ministres atteignent ces objectifs en 
trois jours, ils auront beaucoup accompli.

Michel ROY

Un Nobel de la paix au futur
En attribuant le prix Nobel de la 

paix au président Anouar Sadate et au 
premier ministre Menahem Begin, au 
moment même où le processus de paix 
né de la rencontre de Camp David 
donne de sérieux signes d'effritement, 
le comité norvégien a pris, sciemment 
semble-t-il, le risque de voir sa déri­
sion à la fois contestée par une impor­
tante partie de l'opinion mondiale, 
mais aussi celui d’être démentie par 
l'Histoire. Car, c’est bien d'un pari sur 
une paix encore à faire qu'il s’agit là.

On aurait pu croire que le comité 
avait tiré la leçon de la sinistre "farce" 
du Nobel de la paix 1973. Les deux lau­
réats, MM Henry Kissinger et Le Duc 
Tho, avaient certes négocié les accords 
de Paris sur le Vietnam qui devaient 
amener, croyait-on. la paix dans la ré­
gion. On connaît la suite; le Vietna­
mien eut au moins le bon goût de refu­
ser cet honneur, ce que, dans toute sa 
fatuité et son cynisme, ne fit pas M. 
Kissinger.

Si, cinq ans plus tard, le comité No­
bel récidive en récompensant à nou­
veau les efforts de deux personnalités 
politiques en vue de parvenir au règle­
ment de conflits qui n’opposent depuis 
trente ans. c’est sans doute parce qu’il 
ne pouvait pas ne pas souligner l’ex­
ceptionnelle portée du voyage du pré­
sident Sadate à Jérusalem et du pro­
cessus de paix qui a été alors mis en 
branle

Rappelons que. selon les statuts de 
la fondation Nobel, le prix est décerné 
à celui ou à ceux qui “auront le plus ou

le mieux oeuvré à la promotion de la 
fraternité entre les nations". Il est évi­
dent que. sous cet éclairage, le choix 
du comité parait parfaitement fondé.

Et ce d'autant plus que les autres 
candidatures, bien que fort respec­
tables, telles celles du cardinal Wys- 
zynski ou des groupes de défense des 
accords d’Helsinki dans les diverses 
républiques soviétiques, n’ont pas 
contribué avec autant d’éclat à briser 
"le mur psychologique” qui bloquait 
compréhension et contacts pacifiques 
entre des nations jusque là ennemies, 
que le voyage de Sadate à Jérusalem.

On se doit de relever, sans aucune 
mesquine partisanerie, que le prési­
dent égyptien a pris ainsi des risques 
moraux, religieux et politiques énor­
mes et que, jusqu'à maintenant, le 
premier ministre israélien n’a pas en­
core répondu par un geste d'une aussi 
grande portée. Non pas qu’on veuille 
ici sous-estimer ce qu’a dû représenter 
pour un “faucon" défenseur du 
"grand Israël" les concessions faites à 
Camp David sur le Sinai et le statut 
d’autonomie proposé à la Cisjordanie. 
Mais un règlement global au Moyen- 
Orient risque bien de demander à M. 
Begin plus de courage et moins de mé­
fiance qu’il n’en a montrés jusqu’ici.

On se rend d’ailleurs bien compte à 
la lecture du communiqué du comité 
Nobel que le nom de M. Begin n'est 
cité qu'une fois, et encore dans un pa­
ragraphe sur les accords-cadre du 
Camp David: accords qui, selon le co­
mité. "présupposaient une couragease

volonté de paix de la part du président 
Sadate, comme du président du con­
seil Menahem Begin”. Le comité n’au­
rait. dit-on à Oslo pas nsé primer le pré­
sident égyptien seul, de peur de 
rafraîchir les relations israélo- 
norvégiennes mais surtout de compro­
mettre la négociation de Washington, 
car pour faire la paix il faut être deux, 
fait-on remarquer. On aurait sans 
doute également primé le président 
Carter, si l'on avait reçu à temps sa 
mise en candidature, car il n’a pas 
échappé au comité que le chef de la 
Maison-Blanche a été le principal arti­
san de Camp David, “le soldat inconnu 
qui est derrière tous ces efforts de 
paix", pour reprendre l’expression de 
M Sadate.

On ne peut cependant s'empêcher 
de penser que le jury Nobel aurait dû 
au moins attendre la signature du 
traité israélo-égyptien avant d'en ré­
compenser les instigateurs. Car tout 
peut encore arriver, et même le pire, 
le récent accrochage sur le renforce­
ment des colonies de peuplement jui­
ves en Cisjordanie suffit à montrer que 
d'âpres marchandages allongeront en­
core et même menaceront le processus 
de paix.

Le comité Nobel l’a compris: “Des 
négociations essentielles restent à 
accomplir avant que l'idée de paix soit 
ancrée dans des accords politiques 
contraignants susceptibles d’assu­
rer aux peuples du Moyen-Orient... un 
avenir “sans guerre”, dit le communi­
qué officiel, où chaque mot a été

soigneusement pesé. Par son geste, il 
veut “encourager" les efforts de paix à 
venir de la part bien sûr des deux lau­
réats mais aussi des autres dirigeants 
de la région. C'est comme si le comité 
d’Oslo, en collant à la peau de MM. 
Begin et Sadate cette distinction, vou­
lait rendre la paix irrémédiable, en je­
tant pour cela tout le poids de sa crédi­
bilité dans la balance.

Les deux lauréats ont désormais une 
“responsabilité morale" envers le 
monde, estime-t-on dans les milieux 
proches du jury Nobel, où l’on espère 
qu’ils oeuvreront à la mise au point 
d’un accord “dégagé des étroits inté­
rêts nationaux ou tactiques". Le prési­
dent Sadate semble l’avoir compris, 
lui qui a fait remarquer samedi soir 
lors d’une conversation téléphonique 
avec M. Begin que le prix Nobel leur 
“donnait une nouvelle responsabilité 
pour réaliser la paix”.

A Jérusalem, on affirme avoir la 
même volonté, quoique les dernières 
déclarations du premier ministre sur 
"le droit impresceptible de la nation 

juive de s’établir sur n'importe quel 
point d’Eretz Israël” aient jeté un 
froid. Si seulement ce prix Nobel pou­
vait “enlever à M. Begin le sentiment 
que le monde entier est ligué contre 
Israël”, souhaitait vendredi un porte- 
parole du mouvement Shelli (gauche 
sioniste).

Les membres du comité Nobel ont 
pris ce pari. A M. Begin de ne pas 
tromper cet espoir.

Gilbert GRAND

lllilHXtililBIMÜI

La faillite de Tourbec crée un vacuum
par Louis John

Président par intérim de Tourbec 
que des ditticultés tmancières 
contraignent à suspendre ses 
opérations, l'auteur répond ici à 
l’article publié samedi dans cette 
page sous la signature de M. 
Jean-Paul Bellon. président du 
Comité des relations avec l’indus­
trie au sein de l'Association des 
agents de voyage du Québec.

M. Jean-Paul Bellon, président du 
Comité des relations avec l’industrie 
au sein de l'Association des agents de 
voyages au Québec, mais surtout 
president-propriétaire de Gub Jeu­
nesse inc . principal concurrent de 
Tourbec, continue dans son article de 
samedi son opération de dénigrement 
à l'endroit de Tourbec Opération de 
dénigrement qui a amené Tourbec à 
intenter, contre lui, au printemps der­
nier, une poursuite en libelle diffama­
toire.

Non seulement M Bellon se réjouit- 
il cyniquement de la faillite de Tour­
bec (les allusions à la fable de Lafon­
taine, La cigale et la fourmi), 
mais il continue à interpreter malhon­
nêtement les faits et les statistiques 
pour mieux appuyer ses dires Regar­
dons de plus près

D Pour mieux minimiser le rôle de 
Tourbec dans le développement du

tourisme au Québec, M. Bellon sou­
tient que j’aurais mentionné que 
“1,000 et quelques... voyageurs sur 
30,000” s’inscrivaient sur nos program­
mes québécois. Ce qui est totalement 
faux! Bien sûr, le programme “Décou­
verte du Québec" (celui-là même qui 
est subventionné par le haut- 
commisariat à la Jeunesse, aux Loisirs 
et aux Sports) rejoignit environ 1,200 
jeunes de 14 à 30 ans. mais l’interven­
tion de Tourbec au Québec ne s’arrête 
pas là... Tourbec a mis sur pied de 
nombreux circuits et services autofi­
nancés pour l’ensemble des Québécois 
(groupes scolaires, personnes âgées, 
personnes handicapées, immigrants). 
On ne peut parler de 1.000 personnes 
mais bien de plus de 6,000 personnes 
qui ont bénéficié en un an des 
programmes et services de Tourbec au 
Quebec'

De plus, Tourbec ne se limitait pas à 
vendre des produits québécois; plus 
d’une action était orientée vers le dé­
veloppement d’une infrastructure tou­
ristique appropriée pour certaines 
clientèles (auberges de jeunesse, bases 
de plein air...). Tourbec a joué un rôle 
important de catalyseur dans les ré­
gions. Il utilisait les ressources locales 
et régionales pour créer ses program­
mes. travaillant notamment avec les 
CRD, les CRL, les festivals populaires, 
les fermes d’hébergement, les organis­
mes socio-culturels et de plein air

Enfin, te programme dénommé 
“Découverte du Québec” poursuivait 
des objectifs spécifiques, entre autres 
celui de rendre accessible le voyage au

Québec aux jeunes travailleurs et aux 
jeunes étudiants. Les dimensions pé­
dagogiques des découvertes régionales 
et thématiques, les mécanismes de sé­
lection des participants (60% jeunes 
travailleurs, 40% étudiants, provenant 
de toutes les régions du Quebec selon 
des proportions précises) exigeaient 
un personnel suffisant pour mener à 
bien une opération qui allait bien au 
delà de la mise en marché du voyage- 
consommation... C’est ce qui explique 
que Tourbec dépassait la norme 
moyenne de 25 employés fixée par M. 
Bellon; sur cette question du nombre 
d'employés, il ne faut pas oublier que 
Tourbec avait trois bureaux au Québec 
(Montréal — Québec — Sherbrooke) 
et qu’il produisait ses propres 
programmes au Québec et à l’étran­
ger.

2) M Bellon affirme que sur le plan 
international, il n’y avait pas de diffé­
rences entre les programmes de Tour­
bec et ceux des autres agences. H est 
vrai que Tourbec offrait les services 
complets d’une agence de voyages 
(dont les produits de quelques grossis­
tes:. mais de nombreux programmes 
et circuits lui étaient spécifiques. Qu’il 
suffise de mentionner à titre d’e­
xemples la Semaine culturelle à Paris, 
un programme à Cuba qui alliait la dé­
couverte socio-politique à des vacan­
ces à la plage, un programme en 
Martinique-Guadeloupe en collabora­
tion avec Village-Vacances-Familles. 
En Europe. Tourbec avait des enten­
tes avec de nombreux organismes de 
tourisme jeunesse et étudiant et pré­

sentait ainsi aux Québécois une 
“offre” différente de ce qu’on pouvait 
trouver ailleurs sur le marché. Tout en 
offrant une alternative à un juste prix, 
l’action de Tourbec au niveau interna­
tional visait à regrouper une partie du 
pouvoir d’achat des Québécois pour 
ainsi engender des surplus qui étaient 
réinvestis dans le développement de 
produits au Québec.

3) Tourbec, afin d'informer les Qué­
bécois de ses produits, avait comme 
toutes les agences de voyage de la 
publicité dans les médias d informa­
tion. Avec sa publicité, Tourbec 
n’écrasait pas les “agences privées” et 
plusieurs peuvent affirmer quelle 
était inférieure à celle de Club Jeu­
nesse. Il est plus facile de voir la paille 
dans l'oeil du voisin que la poutre dans 
son propre oeil!

Pour terminer, la faillite de Tourbec 
crée un vacuum important. Les 
nombreux appuis recueillis ces derniè­
res semaines sont là pour en té­
moigner. U apparaît de plus en plus 
nécessaire d'avoir au Québec un orga­
nisme de développement dans le do­
maine du tourisme interne (et du récep 
tif) contrôlé par les organisations d’u­
sagers, de développement social, de 
consommateurs et les syndicats. Cet 
organisme agirait comme grossiste 
québécois, pourrait reprendre le 
programme “Découverte du Québec" 
et collaborer avec les agents de voya­
ges détaillants..

Pourquoi ne pas rouvrir Tourbec et 
l’orienter dans le sens de cet orga­
nisme de développement?

Anathème 
et variations
par Albert Brie

"Qui a écrit “Britannicus”?
— Shakespeare!
— Où avez-vous pris ça?
— Ça se voit: Britannicus-britannique.

■
Je dis à mon fils: “Tu ne penses qu’à l’ar­

gent, tu ne fais qu’en parler!”
— C'est faux! réplique-t-il... Gages-tu?

■
Les esprits libéraux devraient songer à ce­

ci: vouloir empêcher la censure, c'est jouer 
les censeurs.

■
Content de soi, content de peu.

■ -
Dans notre société de parlotte, nous n’a­

vons pas trouvé de meilleure méthode pour 
régler un problème social que de passer à un 
autre.

■
Il ne faut pas laisser une cause louable 

tomber aux mains des excessifs. Elle se déva­
lue, se rend détestable et décourage ses ini­
tiateurs. C’est le sort qui attend la lutte au ta­
bagisme.

■
Une campagne contre les abus tourne aisé­

ment à la croisade contre les usagers, dès 
qu'elle enrégimente les incorruptibles en 
mal de dominance, les convertisseurs qui 
font métier de montrer du doigt les galeux; 
ceux qui défendent, qui interdisent, qui pro­
hibent, qui abolissent par esprit de revanche 
ou pour pallier une insuffisance hormonale; 
ceux qui ont peur de leur ombre ou honte de 
leur corps, comme il était d’usage dans le 
bon vieux temps, où il ne fallait pas dire, 
montrer ou faire ceci, cela et tout le reste, 
sous peine de péché et pour la plus grande 
gloire de Dieu; ceux qui, enfin, pratique­
raient volontiers à la lettre le “si mon pou­
mon te scandalise, arrache-le et jette-le loin

de toi.” Oh! intolérance de mes aïeux, tu n’es 
pas morte, tu figures en bonne place dans 
l’héritage patrimonial, mais restaurée, renta­
bilisée et, bien entendu, démocratisée.

■
Femme rebelle, c’est-à-dire deux fois bel­

le: dans ce qu'elle permet et dans ce qu’elle 
refuse.

■
Le mari jaloux et assassin avait mis sa 

femme dans une casserole remplie d’eau 
qu’il avait fait chauffer jusqu’à ébullition, 
pour bien faire comprendre au tribunal que 
la traîtresse était une petite évaporée.

■
N’exigez pas de votre enfant qu'il vous dise 

toujours la vérité: au mieux, vous en ferez un 
effronté.

■
“La fortune vient en dormant.” Cette pa­

role, pour la comprendre, il faut rappeler 
qu’elle tomba d’abord des lèvres d’un prési­
dent de grande compagnie, s’adressant à 
rassemblée des directeurs que la lecture fas­
tidieuse des profits de l’entreprise avait as­
soupie.

■
Un beau-frère, que je n’ai pas revu depuis 

les trente ans qu’il fait carrière aux États- 
Unis, écoute le récit de mes réussites et de 
mes déboires.Spontanément, il me lance 
avec le plus grand sérieux: “Vraiment, tu 
n’as pas changé!"

— Tu te moques ou tu veux être gentil?
— Je t'assures que je parle sérieusement. 

Tu n’as pas change du tout: tu n'es pas plus 
riche.

Le temps, c’est de l’argent? Erreur. Il 
vient, samedi, de m’avancer une heure que 
mon horloge, qui ne marque pas le coup, ne 
m'a pas remise en espèces sonnantes.

■
À la pêche, on attrape ce que l’on peut. 

Moi, j’ai mis le pied dans l’eau et j’ai pris un 
rhume.

■
Novembre, mois des morts, où la vie se ré­

fugie dans les cimetières.
■

Je ne peux pas prendre au sérieux un 
croque-mort qui ne rit jamais.

■
"Noël approche!” clame le choeur des 

marchands précurseurs de la venue du Pro­
fit.

■ Au président de la République française
Monsieur le président,

Je m’en vais vous mander la 
chose la plus étonnante, la 
plus surprenante, la plus ahu­
rissante, la plus extraordi­
naire, la plus incroyable, la 
plus imprévue, la plus halluci­
nante, la plus digne de pitié: 
enfin, une chose dont on ne 
trouve que peu d’exemples 
dans les siècles passés, et en­
core, ces exemples ne sont-ils 
pas justes; une chose que l’on 
ne peut pas croire en terre 
québécoise (comment le 
pourrait-on en terre françai­
se?); une chose qui fait crier 
miséricorde à tout le monde, 
une chose qui fait s’esclaffer le 
Québec et qui ferait s’esclaffer 
le Canada si on la lui pouvait 
traduire; une chose enfin qui 
s’est faite il y a dix ans, où 
ceux qui en ont été témoins ont 
cru avoir la berlue; je ne puis 
me résoudre à vous la dire: 
Madame Marie PUJOS, fille 
de Marianne bien de chez 
vous, a quitté la France pour 
vivre en terre canadienne en 
l’an de grâce, mil-neuf-cent- 
soixante-huit, devinez pour­
quoi? Je vous le donne en 
quatre, je vous le donne en

dix; je vous le donne en cent. 
Vous me dites: Voilà qui est 
bien difficile à deviner; c’est 
qu’elle n’a pas cru Voltaire. — 
Point du tout, Monsieur le 
Président. — C’est donc 
qu’elle a voulu mettre l’Atlan­
tique entre la France et elle? 
Point du tout, qu'allez-vous 
chercher là? — Vraiment, 
nous sommes bien bétes, di­
tes-vous, c’est pour pouvoir 
éventuellement émigrer aux 
USA., parce qu’elle s’est laissé 
prendre au mirage de l’or de 
la Californie? — Encore 
moins. — C’est assurément 
pour améliorer son sort? — 
Vous n’y êtes pas. Il faut donc 
à la fin vous le dire: Madame 
Marie PUJOS est venue en 
terre canadienne pour 
apprendre le français; parce 
qu’elle n’arrivait pas à 
comprendre les reseaux 
français de la télévision et 
qu elle s’en désespérait à dé­
faut des réseaux anglophones; 
parce qu’elle voulait qu'on en­
seigne le français à ses en­
fants. Voilà pourquoi, Mon­
sieur le Président. Et c’est la 
faute à qui si elle s’est laissé 
prendre au mirage de la fran­
cophonie nord-américaine: Au

Général DE GAULLE, oui. 
Monsieur le Président. Si vous 
criez, si vous êtes hors de 
vous-même, si vous dites que 
nous avons menti, que cela est 
faux, qu’on se moque de vous, 
que voilà une belle raillerie, 
que cela est bien fade à imagi­
ner, si enfin vous dites des in­
jures, nous trouverons que 
vous avez raison; nous en 
avons fait autant que vous.

J’ai l’air de plagier Madame 
De Sevigny et je vous prie de 
bien vouloir m'en excuser, 
mais j’ai voulu atteindre du 
même coup Madame Marie 
Pujos et pour ce faire, j’ai dû 
reculer de quelques siècles; 
cette bonne dame ne pouvant 
se mettre à l’heure du Con­
corde.

Adieu, Monsieur le Prési­
dent; la lettre quelle vous 
adressait le 10 octobre 1978 et 
qu elle faisait paraître dans 
LE DEVOIR du lundi 23 oc­
tobre 1978 vous aura fait voir 
si nous disons /rai ou non.

Monique BLIZZ ARD- 
LANDRY

Montréal, lundi 23 octobre 
1978

■ LE DEVOIR et l’affaire Dalila Maschino
Monsieur Roy,

Permettez-nous, au nom de 
la Fédération canado-arabe 
que nous représentons au 
Québec, de vous remercier 
pour l’attitude observée par, 
votre journal concernant “l af- 
faire Dalila-Maschino”.

Alors que presque tous les 
journaux canadiens se sont lit­
téralement rués avec bestia­
lité sur ce “fait divers”, écla­
boussant sur leur passage la 
communauté canado-arabe, 
votre journal, lui, a admi­
rablement su garder son sang- 
froid en refusant le sensation­
nel facile et mesquin.

L’attitude de votre journal 
est d’autant plus louable que 
grande était la tentation du 
sensationnel. Tentation en­
core plus forte du fait que ce 
sensationnel pouvait se mani­
fester en toute impunité, les 
victimes indirectes n'étant 
que des groupes d'immigrants 
originaires du Tiers monde: 
les Canado-arabes et les 
Canado-musulmans.

Des débordements anti­
arabes et anti-musulmans au-

■ Défi
Dans l’édition du 6 octobre 

du DEVOIR. M. Claude 
Ducharme défiait qui que ce 
soit de lui “démontrer ’ que 
souveraineté, indépendance, 
séparation et association n’é- 
tarent pas une seule et même 
chose. Une simple comparai­
son peut facilement éclairer la
opulation, sinon M.
ucharme semble être 

hermétiquement fermé à 
toute explication. Vous y 
gagneriez beaucoup à con­
naître la réelle signification 
des mots de la langue 
française qui est une des lan­
gues les plus explicite. Je ne 
puis pas tenu de me séparer de 
ma femme pour être un tout 
souverain et autonome. Aussi

tour de cette “affaire” n’ont 
pas manqué ainsi de se mani­
fester dans de nombreux jour­
naux canadiens. Seul votre 
journal a pu garder sa dignité 
morale et intellectuelle

Et il a gardé sa dignité sans 
pour autant garder le silence 
comme certains pouvaient le 
croire.

Loin de démissionner, votre 
journal a en effet réellement 
pris ses responsabilités. Qu’il 
soit permis de citer un seul 
exemple: l’éditorial de M. 
J.C. Leclerc publié le 30 juin 
dernier. Tout en se penchant 
sérieusement sur le “fait di­
vers” en question, l’auteur, 
loin de remuer des préjugés 
racistes, tente de situer les 
faits dans leur véritable con­
texte.

Une telle démarche inteUec- 
tuelle barre le chemin aux 
préjugés racistes et favorise la 
compréhension entre les 
Canado-arabes et les autres Ca­
nadiens d’une part, et entre le 
Canada et le monde arabe 
d’autre part. Ce qui ne peut 
qu’être bénéfique pour tout le

lorsque vous vous servez de 
sondages pour "prouver" des 
faussetés et que vous ajoutez 
les 26% d’indécis que vous 
avez contribué à créer en favo­
risant un supposé obscuren- 
tisme, lorsque vous les addi­
tionnez à la partie du sondage 
qui fait votre affaire, vous 
contribuez à fausser les don­
nées. Je conviens avec vous 
qu’une décennie de confusion 
massive est une décennie de 
confusion entretenue Mais 
par qui’’ et pour qui? Il serait 
intéressant que vous signiez 
vos titres et occupations M. 
Ducharme.

Jean-Marie DEMERS 
wagonnier au 

Canadien National 
Meloeheville, octobre 1978

monde.
Actuellement, certains 

groupes féministes en mal de 
publicité envisagent 
d’entreprendre, le 28 octobre 
1978 à Montréal et à Ottawa, 
des manifestations “pour la li­
bération de Dalila”. Vu leur 
état d’esprit, il est à prévoir 
qu’ils soulèvent sur leur pas­
sage une poussière de préju­
gés anti-arabes et anti­
musulmans et, comme cela a 
déjà été le cas, pourraient 
donc porter préjudice au 
groupe ethnique canado-arabe 
et au groupe confessionnel 
canado-musulman.

La contribution anti-raciste 
de votre journal nous est donc 
très précieuse et ne manquera 
pas, nous en sommes certain; 
de renforcer les liens d’amitié 
entre le Canada et le monde 
arabe.

Abdelkader 
BENABDALLAH, 

vice-président et représentant 
au Québec de la Fédération 

canado-arabe.
Montréal, le 22 octobre 1978.
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La dimension internationale du problème canadien
1) Le PQ et la politique étrangère

par
Paul Painchaud
Professeur titulaire au département 
de science politique de l'Université 
Laval et co-directeur de la revue Étu­
des internationales, l’auteur est l'un 
des fondateurs du Centre québécois 
de relations internationales et ancien 
directeur pour le Québec de l’Institut 
canadien des affaires internationales.

Il est de plus en plus certain, quel que 
soit le résultat du ou des référendums qui 
seront proposés à la population par les 
deux gouvernements, que l’avenir consti­
tutionnel du Canada et du Québec abou­
tira à une négociation dont l’objet essen­
tiel sera de r‘partager” un certain non- 
bre de choses; partager dans le sens double 
et simultané de mettre en commun et de 
séparer. Ce partage procédera de l’une ou 
l’autre des deux matrices politiques qui 
se sont imposées commme les seules réa­
listes dans la conjoncture géopolitique du 
moment: La souverainete-associatlon et 
la fédéralisme renouvelé, en dépit de 
l’ambiguité qui entoure encore chacune 
d’entre elles. Cette ambiguité persistera

par Victor Levant

L’auteur est professeur de Sciences 
humaines au Collège John Abbott de 
Sainte-Anne-de-Bellevue.

Le 20 octobre, le gouvernement du Ca­
nada adoptait le Bill C-8 ordonnant aux 
postiers en grève de rentrer au travail. 
Depuis des éditorialistes ont lancé un ap­
pel pour le respect de la loi et de l’ordre. 
Certains commentateurs des “hot-lines” 
radiophoniques ont même été jusqu'à 
sonder le public sur l’opportunité de faire 
venir l’armée pour briser la grève et faire 
fonctionner la Poste.

Mais quelles sont les causes de la grè­
ve? Qui est responsable pour l'interrup­
tion des services postaux? Et qui cherche 
à servir les intérêts du public?

Un peu de recherche dans les cas d’ar-

d’ailleurs jusqu’au terme de la négocia­
tion, dont l’une des fonctions, justement
— contrairement à l’opinion très répan­
due' à ce sujet — sera de permettre une 
véritable définition de chaque formule.

De tous les problèmes de partage qui se 
poseront aux négociateurs, celui des com­
pétences internationales respectives des 
deux parties — le Canada et le Québec - 
risque d’être le plus difficile. Nous 
voudrions montrer ici que ce dossier, es­
camoté jusqu’à maintenant par les te­
nants des deux thèses, sera au centre de 
toute discussion sérieuse sur l’avenir poli­
tique du Canada et du Québec. Davan­
tage, c’est sur leur crédibilité dans ce do­
maine que les deux formules seront ulté­
rieurement jugées. Examinons-les donc 
successivement de ce point de vue.

Le PQ et les affaires 
internationales

Contrairement à ce que l’on pourait at­
tendre d’un parti qui propose ae faire du 
Québec un acteur international de plein 
droit — la souveraineté n’a d'autre sens
— le Parti québécois s’est peu intéressé à 
la dimension internationale du statut et 
des politiques futures du Québec. Non 
seulement le programme du parti est-il 
d’une lamentable pauvreté de ce point de 
vue, non seulement a-t-il fallu attendre le 
15 novembre 1976 pour que les dirigeants 
du parti découvrent limportance des

Etats-Unis et le rôle des facteurs stratégi­
ques dans l’existence d’un Québec souve­
rain, mais encore à l’heure actuelle, après 
deux ans de pouvoir, le gouvernement ne 
semble avoir comme preoccupation inter­
nationale majeure que celle de neutrali­
ser les opposants éventuels à son projet 
ou d’élargir le cercle, — fort restreint — 
de ses alliés: bref faire du “lobbying" ou 
du “marketing” comme n'importe quelle 
grosse multinationale. Sur le fona des 
problèmes, à propos desquels une admi­
nistration provinciale peut se permettre 
d'avoir des idées — et à fortiori une admi­
nistration souverainiste — le gouverne­
ment garde un silence timoré qui n'a été 
rompu que par des prises de position fort 
vagues au demeurant, sur les problèmes 
de défense.

En réalité, le parti et le gouvernement 
sont encore enfermés dans des perspecti­
ves provinciales. Les problèmes interna­
tionaux intéressent peu les dirigeants et 
le membership: l’univers de réference, le 
sujet essentiel du discours, l'objet du 
combat, sont encore le système canadien. 
Les voyages du premier ministre Léves­
que aux Etats-Unis et en France, par 
exemple, ou ceux de M. Claude Morin, 
auraient dû normalement démontrer que 
le Québec avait, sur les grands problèmes, 
de l’heure, et en particulier ceux du 
monde occidental, des vues qui justi­
fiaient de son insertion dans le système

international comme partenaire informé, 
responsable, et efficace. Le gouverne­
ment du Québec avait là une occasion 
parfaite d’établir sa maturité comme 
représentant d’un Etat souverain dont les 
alliés éventuels n'avaient pas à redouter 
la naïveté ou l’ignorance, et par là, qu’il 
devienne pour eux un risque ou un handi­
cap. Au lieu de quoi, on a fait de l'histoire 
locale et de la philosophie. Le ministère 
des Affaires intergouvemementales lui- 
même, depuis deux ans, est demeuré un 
organe de petite gestion, sans prise réelle 
sur les questions essentielles, et surtout 
sans l’organisation qui lui permettrait 
d’assumer directement et sans transition 
les dossiers internationaux importants 
dont hériterait un Québec souverain,

Souveraineté-association 
et politique étrangère

Mais cette absence d’intérêt est surtout 
significative par l’influence qu'elle exerce 
sur une dimension fondamentale de l’ac­
tion du PQ: la formule constitutionnelle 
elle-même qu’il propose. À ce chapitre, 
en effet, on doit constater à la fois une la­
cune et une incohérence. La lacune tient à 
l’absence à peu près totale de références 
au rôle que jouera l'instance associative 
— quels que soient ses pouvoirs — vis-à- 
vis du monde extérieur. Jusqu’ici tout au

moins, l'association est d'abord présentée 
comme une formule permettant aux Ca­
nadiens et aux Québécois de mieux gérer 
leur interdépendance. Mais par quels mé­
canismes et dans quelles directions cette 
interdépendance s’exprimera-t-elle face 
aux actions des autres Rtats, qui ne cesse­
ront pas de développer leurs politiques ou 
de defendre leurs intérêts pendant que les 
Canado-Québécois régleront leurs problè­
mes? En d’autres termes, l'association 
devra avoir des relations extérieures, 
comme l'expérience de tous les marchés 
communs le démontre, notamment celle 
des Communautés européennes. Les déci­
sions formelles du Canada et du Québec 
seront à cet égard sans importance dès 
qu’ils auront décidé de s'associer dans 
une union économique et monétaire: 
c'est le système international lui-même 
qui imposera à cette entité nouvelle l’obli­
gation d’avoir une politique extérieure 
commune. Mais comment celle-ci sera-t- 
elle aménagée? Quelles seront les zones 
d’initiative propres à chaque partenaire? 
Et quel sera le pouvoir de chacun de s’en­
gager faee aux tiers? Où s'arrêteront La 
consultation et la contrainte dans les pro­
cessus d’élaboration des décisions” Sur 
tous ces points, le projet du PQ est singu­
lièrement muet.

Mais il y a plus. L'expérience démontre 
aussi qu'une fois engagé, le processus 
“d’extériorisation ' d une communauté

économique tend à s’étendre à des domai­
nes non prévus à l’origine, comme les 
questions stratégiques, souvent liées de 
nos jours aux questions économiques. Le 
cas de l’énergie est le plus évident et il se 
poserait d'une manière particulièrement 
sensible dans le cadre de l’association 
canado-québécoise, ne serait-ce que par le 
biais des ressources de l'Arctique. Mais ce 
n'est pas le seul. Par exemple, comment 
réagirait un Québec "associé’’ aux politi­
ques alimentaires dont il serait aussi 
tribulaire — d’in Canada qui accepterait 
de s’intégrer à une stratégie globale des 
États-Unis fondée sur la dissuasion du 
"food arm"? Quels que soient les mécanis­
mes formels qui auront été prévus, il y 
aura donc une extension, de plus en plus 
difficile à contrôler, du domaine extérieur 
commun. Cette extension se fera néces­
sairement au detriment de la souverai­
neté réelle des unités composantes. La 
question alors se pose de savoir quelles li- 
mit< m PQ entend assigner à "l’extériori­
sai un. Je l’association? Jusqu'à quel ni­
veau celle-ci est-elle tolérable? Ou si l’on 
veut, à partir de quand sortira-t-on de la 
souveraineté association pour entrer dans 
le fédéralisme renouvelé”

Réflexions sur le conflit des Postes
bitrage et une lecture systématique des 
articles de journaux sont, pour dire le 
moins, révélatrices:

Bien que la convention collective ait ex­
piré le 1er juillet 1977, Ottawa n’a nommé 
un conciliateur qu’au mois de décembre. 
Aucune audition n'a été tenue avant mars 
1978 et depuis juillet il n’y a pas eu de né­
gociations sérieuses.

Une analyse de l’offre gouvernemen­
tale au chapitre des salaires démontre 
qu elle représente un net recul de 46 cents 
l’heure. Le Syndicat des postiers du Ca­
nada a demandé une hausse de 80 cents 
l’heure. Ottawa a répliqué avec une contre- 
offre de 40 cents, mais aussi avec un refus 
de renouveler l’indexation des salaires au 
coût de la vie (un montant de 86 cents 
l’heure).

A cause du haut taux d’accidents de tra­
vail —- le lumbago, l'hernie, et l'entorse 
lombaire — le syndicat a demandé que le 
poids des sacs de courrier soit réduit de 
66 livres à 50 livres. Ottawa refuse. El

afin d’éviter l’accusation qu’il accroît le 
fardeau fiscal public, la Commission des 
accidents de travail semble s’engage! 
dans une campagne cynique afin (le ré­
duire les prestations des accidentés. On 
vient d'ordonner à un ouvrier de 54 ans de 
rembourser $20,000 qu’il a reçus en in­
demnisation.

Au lieu de distribuer le temps supplé­
mentaire sur une base rotative et selon le 
principe d’ancienneté, la direction des 
bureaux de poste fait fi de la convention 
collective et choisit selon son bon gré les 
travailleurs qui bénificieront de ces salai­
res supplémentaires.

Au Centre de traitement métropolitain 
de Langelier — un centre mécanisé de 
plus de 700 pieds de longueur — des canti­
nes ont été installées uniquement à un 
bout de l’édifice. Pourtant les employés 
sont pénalisées parce qu’ils arrivent en 
retard à cause du temps qu’ils doivent 
prendre pour aller et revenir de la can­
tine.

Deux semaines avant le vote de grève, 
terre et après exigent que des postiers les 
ramassent. Les refus, évidemment pré­
vus, sont suivis des suspensions ou 
“d'entrevues disciplinaires'^ pour “refus 
d’obtempérer à un ordre".

Deux semaines avant le vote de grève 
des surveillants à l’établissement du trai­
tement de lettres à Laval ont commencé 
de demander des certificats médicaux 
aux gens qui ont voulu utiliser les toilet­
tes pendant les heures du travail, faute de 
quoi ils étaient menacés des sanctions dis­
ciplinaires pour “absence sans autorisa­
tion".

Face à une telle situation, le syndicat 
demande que toute sanction disciplinaire 
contestée par un grief aille directement à 
l’arbitrage, avant son application contre 
1 employé, afin d’en vérifier la validité. 
Et que l’employeur soit pénalisé, comme 
le syndicat et l’ouvrier le sont mainte­
nant, quand il est trouvé coupable de vio­
lation de la convention collective. Ottawa

Le Québec et l’avenir de la gauche
par Jules-Pascal Venne

L'auteur est professeur de science 
politique dans une institution mon­
tréalaise.

Le socialisme est multiforme. Ses con­
figurations sont inséparables du type de 
société où il se développe. Le socialisme 
n’est pas une pensée figée et irrémé­
diablement déterminée. Il existe et 
s’exprime par le biais de structures socia­
les comme les partis politiques, les syndi­
cats ou encore par le biais de groupes de 
pression plus ou moins marginaux.

Lorsque l’on fait le procès de la gauche 
québécoise c'est ce que l’on oublie trop 
souvent. On ne peut en faire abstraction; 
toute structure renferme ses propres li­
mites et contraintes. Il ne faudrait jamais 
perdre de vue que les discours et les re­
vendications des directions syndicales ne 
sont souvent que l'expression de luttes et 
de tensions internes : de luttes de pouvoir 
qui se déroulent à l’intérieur de leur 
propre structure. Bien souvent, les décla­
rations publiques des directions syndica­
les ne sont qu'un rituel, qu’un paravent, 
que des gages verbaux lancés en pâture 
aux gardiens de l'orthodoxie révolution­
naire qui bourdonnent à l’intérieur de 
leur structure de pouvoir. Leurs déclara­
tions tombent dans les pièges de la sur­

enchère; elles sont devenues des leitmo- 
tive auxquels ils ne peuvent échapper, 
obligés qu’ils sont d exprimer leur at­
tachement indéfectible à certains mythes. 
Ne faut-il pas se défendre de toute colla­
boration avec l’état bourgeois? La non- 
cmi participation de la C.SJN. au sommet 
économique au printemps 1978, suivie de 
déclarations contradictoires, illustre bien 
ce phénomène. Nous sommes ici dans le 
cercle vicieux de l’autocensure, des 
déclarations-formules incantatoires; mais 
tout le problème, c’est que les syndiqués 
et l’ensemble de l’opinion publique qué­
bécoise ne font pas ce type de distinction, 
ils n’en voient ni les sources, ni les motifs.

L'erreur que la gauche québécoise et la 
gauche internationale ont commise et 
font encore, est de croire qu’une struc­
ture, quelle que représentative qu elle 
soit, puisse exprimer à elle seule l'en­
semble des revendications et des change­
ments sociaux. D’emblée, toute structure 
est contraignante et limitative et 
n’exprime forcément qu’une vision par­
cellaire. Personne et encore moins une 
struture peut s’attribuer l’ensemble des 
revendications progressives; la recherche 
de la justice sociale, la défense des oppri­
més ou encore l’affirmation nationale. 
Certains chefs syndicaux auront beau se 
dire porte-parole de tous les travailleurs 
— quand ce n’est de tous les salariés qué­
bécois —, rien n’y fera. Ce que l’histoire 
des phénomènes sociaux nous ensigne, du 
Stalinisme au Cambodge, c’est quai faut

se méfier de toute structure, à plus forte 
raison si cette structure se définit comme 
le seul tenant d’une pensée ou d'un projet 
de société, comme le seul possédant 
d’une totalité. La pensée socialiste est 
tout autre, elle est mouvante, inquiète et 
libertaire. Le socialisme n’est pas un ra­
massis de recettes, définitivement char­
pentées.

Considérer le socialisme comme une 
science, voilà le malentendu qui a donné 
cours à tant d'excès et d’abus. On ne peut 
appeler scientifique une pensée qui est 
tout axée sur le changement. On ne peut 
prévoir de quoi seront faits les "lende­
mains qui chantent". On ne peut tirer des 
lois de l’étude d’une société future inexis­
tante et les appliquer aux sociétés présen­
tes. Le rôle de la science n’est pas de défi­
nir ce que la société devrait être mais ce 
qu elle est. Il n’existe pas de voie royale 
vers le socialisme, vers l égalité. C’est le 
sociologue Emile Durkheim qui écrivait il 
y soixante ans: “Le socialisme n’est pas 
une science, une sociologie en miniature, 
c'est un cri de douleur et parfois de co­
lère, poussé par les hommes". Rien n’est 
plus dommageable à la cause du socia­
lisme et des libertés que des organismes 
ou des personnes qui prétendent incarner 
des vérités scientifiques sans tenir 
compte du caractère relatif et partiel de 
toute connaissance.

Au Québec, comme ailleurs, les voies 
du socialisme passent par un approfondis­

sement de la démocratie. Pour que les 
cris de douleur des hommes puissent 
imprimer les décisions politiques, il faut 
mettre en place les vénicules d’expres­
sion les plus perméables, les plus poreux 
à leurs revendications. Il faut changer les 
structures du pouvoir syndical, basées sur 
le vote par délégation, structures qui en­
gendrent la cooptation, la bureaucratisa­
tion et le phénomène que nous avons 
décrit. Si les syndiqués avaient pu direc­
tement s'exprimer sur la direction de leur 
centrale, le syndicalisme québécois ne se­
rait pas dans ce cul-de-sac. Bien des di­
rections, malgré leur structure 
contraignante, auraient pu trouver appui 
auprès des syndiqués, il faut poursuivre 
la démocratisation du processus électoral 
au niveau local comme au niveau natio­
nal. Il faut sortir le pouvoir de l'argent 
des mass-média. Il faut limiter, si ce n'est 
faire disparaître les moyens financiers à 
la disposition des groupes de pression 
patronaux. Les fonds des entreprises ne 
sont pas là pour défendre les intérêts par­
ticuliers des individus possédants; si ces 
citoyens ont des intérêts à exprimer, 
qu’ils les fassent valoir à même leur re­
venu personnel comme tous les salariés.

L’approfondissement de la démocratie 
ne nous permettra pas de dessiner pour 
les générations futures un type de société, 
mais il permettra à ces générations d’a­
voir les moyens et les possibilités — les 
véhicules d’expression — pour construire 
leur propre société.

refuse catégoriquement cette revendica­
tion. Pourtant une telle requête est 
complètement conséquente avec les prin­
cipes fondamentaux d’une démocratie li­
berale — les gens sont innocents jusqu’à 
preuve de leur coupabilité, et toute les 
parties sont égales devant la loi. Une telle 
proposition empêcherait l’utilisation ar­
bitraire des sanctions disciplinaires, amé­
liorerait l’atmosphère des relations du 
travail augmenterait l'efficacité de la 
Poste et bien sûr. le service au public. 
Et Ottawa le refuse.

Les faits les plus révélateurs sont sans 
doute qu ’il y a plus de 56.000 griefs devant 
la Commission de relations du travail à 
travers le pays, dont 15,500 dans la seule 
région de Montréal; que chaque arbitrage 
coûtera au public trois à quatre mille dol­
lars; que Ottawa refuse de les résoudre 
d’une façon collective; et que le C R T. a 
ordonné à Ottawa de rembourser aux 
ouvriers de la Poste plus d’un million de 
dollars en redevances pour des suspen­
sions et congédiements non-mérités.

Qui donc est réellement responsable de 
la grève des postiers et de l’interruption 
des postes? Les gestes d’Ottawa ne 
ressemblent-ils pas à des gestes cons­
cients de harcèlement et de provocation? 
Le Bill C-8 a-t-il été adopté dans l'intérét 
du public ou pour se faire du capital poli­
tique? Le gouvernement Trudeau voulait- 
il par cette loi améliorer les relations de 
travail ou briser le syndicat.

En prolongeant l’ancienne convention 
collective pour un autre 30 mois, en don­
nant au médiateur le pouvoir d’un arbitre 
(c’est-à-dire d'imposer un règlement), le 
Bill C-8 viole le principe même de la né­
gociation collective, niant le droit des tra­
vailleurs à un règlement négocié.

En forceant les postiers a rentrer au 
travail, le Bill C-8 viole la Loi sur les rela­
tions de travail dans la Fonction publi­
que, niant le droit de grève et supprimant 
tout recours aux employés.

En restant muet sur les questions vita­
les au sujet des conditions du travail, le 
Bill C-8 legitime la direction arbitraire, si­
non médiévale, des Postes.

Le Bill C-8 n’est pas digne de respect. 
Ce qui est digne de notre estime, c’est la 
lutte des postiers et les droits fondamen­
taux qu’ils défendent.

Le gouvernement a choisi la route de 
l’intimidation. Les postiers peuvent 
rentrer mais les problèmes qui ont provo­
qué la grève resteront.

Une association militaire?
Cette question fait déjà difficulté sur le 

plan économique et monétaire, mais une 
déclaration récente du premier ministre 
Lévesque à l’Asseniblce nationale portant 
que l’association s’étendrait aussi au do­
maine de la défense, laisse planer un 
doute sur la cohérence de la démarche 
qui est poursuivie par le gouvernement.

De deux choses l'une en effet : ou bien 
le Québec adhère unilatéralement à l’Al­
liance Atlantique (et à NORAD) comme 
n’importe quel autre membre de l’Al­
liance Ta fait dans le passé, et dans ce cas, 
on ne voit nas très bien ce que “l’associa­
tion" avec le Canada y ajouterait La coo­
pération militaire entre un Canada et un 
Québec souverains, l’un et l'autre 
membres de l ’OTAN, n'aurait rien de par­
ticulier: tous les membres de l’OTAN la 
pratiquent à un très haut niveau à l’heure 
actuelle, y compris sur le plan bilatéral. 
Ou bien, alors, le Canada et le Québec ad­
herent ensemble à l’Alliance atlantique, 
c’est-à-dire comme “associés”. Outre 
qu'il resterait à faire accepter ce monstre 
à l'Alliance, les militants du Parti québé­
cois devraient alors reconnaître que la 
souveraineté-association s’est profondé­
ment transformée et qu’elle n’est plus 
seulement une association économique 
mais aussi une association militaire. Ce 
serait là un changement radical.

Il faut bien comprendre, en effet, que 
cette “association militaire" serait bien 
autre chose qu'une simple “alliance" bi­
latérale, (dont encore une fois ni l’un ni 
l’autre aurait besoin du fait de leur parti­
cipation commune à l'OTAN et à 
NORAD). Pour être efficace, elle suppo­
sera plus qu'une mise en commun de res­
sources matérielles, mais aussi un accord 
profond et durable sur les objectifs straté­
giques, e’està-dire, en pratique, un cer­
tain degré d'intégration de la politique 
étrangère, et là encore dans des domaines 
de plus en plus variés. Ajoutée au proces­
sus “d’extériorisation” de l’union écono­
mique et monétaire décrit plus haut, que 
resterait-il alors d'une diplomatie quéoé- 
coise originale? Les relations culturelles, 
quelques relations bilatérales privilé­
giées. un strapontin aux Nations Unies et 
dans quelques organisations internationa­
les spécialisées?

On le voit, la réflexion sur la dimension 
internationale de la souveraineté- 
association conduit à s’interroger sur son 
contenu véritable II ne sera pas suffisant, 
comme le dit le premier ministre Léves­
que, de garder à Québec tout le pouvoir 
de faire des lois II est en effet dans la na­
ture de la politique étrangère d’échapper 
très souvent à la sphère législative. La 
façon dont le PQ définira les rapports de 
l’instance associative avec les tiers déter­
minera donc la mesure réelle de souverai­
neté que le Québec entend conserver. 
Jusqu’ici, le PQ s’est comporté comme 
s'il réclamait la totalité des pouvoirs “in­
ternes" du Canada actuel, laissant dans 
l’ombre l expression internationale de 
ceux-ci comme un domaine résiduaire de 
l’association Ce flou pourrait cacher 
quelques surprises quant à la portée véri­
table de la formule qu’il propose.

(A suivre)
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A midi, aujourd'hui,

Abitibi et Pontiac Témiscamingue: 
ennuagement en matinée. Averses de 
neige, se changeant en averses de pluie 
et vents modérés en après midi. Maxi­
mum plus de 8. Mardi : nuageux avec 
quelques averses.

■
Chibougamau, nord de la Haute 

Mauricie et Lac-St-Jean: ennuage­
ment. Averses de neige ou de pluie, 
aveces vents modérés, en fin de jour­
née Maximum de 4 à 6. Mardi: nua­
geux avec quelques averses et doux. 

■
Laurentides, Québec, Trois-Rivières

et sud de la Haute-Mauricie: ensoleillé 
avec passages nuageux. Maximum de 8 
à 10. Mardi: beau et doux.

■
Outaouais et Montréal: ensoleillé 

avec passages nuageux. Maximum de 
10 à 12. Mardi: beau et doux.

■
Baie-Comeau etSept-Iles: ensoleillé 

avec passages nuageux. Maximum de 4 
à 6. Mardi: ennuagement et doux.

■
Rimouski et Gaspésie: ensoleillé 

avec passages nuageux. Maximum de 4 
à 6. Mardi: ennuagement et doux.

♦ Pékin-Tokyo
ponais, le retour de M. Teng était un évé­
nement positif : gens d’ordre, la ligne poli­
tique adoptée par Pékin depuis la chute 
de la "bande des quatre” les rassure da­
vantage que celle, echevelée, qui prévalut 
lors de la révolution culturelle.

Le rapprochement sino-japonais, vu de 
Tokyo, n est qu’un élément de l’offensive 
diplomatique chinoise de l’année écoulée, 
dont les faits majeurs sont la réconcilia­
tion, en août 1977, avec la Yougoslavie — 
autrefois dénoncée comme “révisionnis­
te" — et le renforcement des hens avec la 
Roumanie. De Kinshasa aux Caraïbes, en 
passant par la Somalie et la Mauritanie, la 
Chine a apporté son soutien aux pays se 
battant contré l’Ethiopie ou l’Angola, 
eux-mêmes aidés par l’URSS et Cuba. 
Alors que la Chine se voulait autrefois 
leader” du tiers-monde, elle est désor­

mais sélective et concentre son aide sur 
les pays qui adoptent une politique antiso­
viétique. En ce qui concerne les pays du 
“second monde" — c’est-à-dire dans la 
terminologie chinoise ceux qui sont à mi- 
chemin entre les superpuissances et le 
tiers-monde, — il ne s'agit plus de privilé­
gier les relations de “peuples à peuples”, 
mais de passer aux rapports d'Etat à 
Etat, le rapprochement avec le Japon 
étant l’exemple le plus évident de cette 
évolution.

Le second contexte dans lequel s’inscrit 
la signature du traité de paix et d’amitié 
sino-japonais est celui de la politique 
américaine qui, plus que l’évolution 
diplomatique de la Chine, a joué un rôle 
essentiel dans le rapprochement entre Pé­
kin et Tokyo. Ce rapprochement était de­
puis longtemps souhaité par les Etats- 
Unis, qui. selon l’expression de M. 
Brown, secrétaire à la défense, considè­
rent la Chine “comme un contre-poids à 
l'URSS”. Washington a d’ailleurs, ces 
derniers mois, encouragé à plusieurs 
reprises le Japon à signer le traite avec les

Chinois — en particulier lors de la visite 
de M. Fukuda aux Etats-Unis, en mai, M. 
Carter lui aurait alors dit que l’inclusion 
de la clause anti-hégémonique dans le 
traité “ne contrarierait en rien la politi­
que américaine”.

Pour les Etats-Unis, depuis la formula­
tion de la “Nouvelle doctrine du Pacifi­
que”, par M. Ford à Honolulu en dè * 
cembre 1975, la Chine tient une place 
centrale dans l’opposition à toute hégè 
monie en Asie. Alors que dans la 
“doctrine de Guam”, M. Nixon se conten­
tait de passer la main aux Asiatiques pour 
continuer la guerre contre le commu­
nisme, M. Ford en employant la termino­
logie chinoise se référait implicitement à 
l'URSS comme adversaire potentiel. En 
ce qui concerne le Japon, les Etats-Unis 
marquaient aussi clairement à cette épo­
que queTokyo devait renoncer à ses tenta­
tives pour être en bons termes aussi bien 
avec Pékin qu’avec Moscou. M. Kissinger 
n’a pas hésité à le dire: “L’équidistance 
est un mythe.”

A ce faisceau d’intérêts convergents de 
la Chine et des Etats-Unis s’est ajouté un 
élément qui a joué un rôle déterminant: 
la situation politique intérieure du Japon.

Le départ de la scène politique de M. 
Tanaka, l’ancien premier ministre qui 
normalisa les relations entre Tokyo et Pè 
kin, a certainement contribué à retarder 
la signature du traité de paix et d’amitié 
prévu dans le communiqué commun de 
1972. Par la suite, un gouvernement faible 
comme celui de M. Miki ne parvint pas à 
l’imposer. L'arrivée au pouvoir en 1976 de 
M. Fukuda, connu pour ses liens avec le 
lobby pro-taïwanais, ne constituait pas 
non plus a priori un contexte favorable. 
C’est pourtant grâce à lui que le traité va 
être signé.

Au printemps dernier, à quelque six 
mois de la désignation d’un nouveau pre­
mier ministre, M. Fukuda, qui entend 
rester au pouvoir mais dont la popularité 
est au plus bas, est à la recherche d’un 
succès a mettre à son actif. Pour renfor­
cer sa position au sein de son parti, il 
pense à dissoudre la Chambre basse (c’est 
en effet toujours en ce cas le “clan” du 
premier ministre qui “ramasse” le plus 
de sièges), mais l’opposition des autres 
fractions du PLD l’en empêche. Son ad­
versaire le plus dangereux dans la course 
au pouvoir est M. Onira, secrétaire génè 
ral du PLD, un ami de la Chine — il était 
ministre des affaires étrangères au mo­
ment de la normalisation — et un partisan 
de la signature du traité. M. Fukuda dè 
eide donc non seulement d’enlever son 
atout (la Chine) à M. Ohira, mais encore 
de s’octroyer un avantage déterminant

La voix 
du peuple
par Louis-Paul Béguin

“Quel livre lisez-vous, mon enfant?” 
demandait une enseignante à son élève 
enrhumée qui était plongée dans la 
poésie baudelairienne au heu de faire 
ses devoirs.

— “Les Pleurs du Bal, mademoisel­
le". répondit la nasillarde enfant en 
cachant “Les Fleurs du Mal” dans son 
pupitre. “Continuez, ma chère petite, 
le bal est une occupation frivole.”

Une mauvaise prononciation peut en 
effet vous épargner bien des tracas. Ce 
qui ne veut pas dire qu’il ne faille pas 
soigner sa prononciation. Sans parler 
"pointu ". avec la bouche en coeur et 
le petit doigt en l’air, et tout en gar­
dant son naturel de Québécois, celui 
qui parle doit avant tout se faire 
comprendre Et cela partout où l’on 
parle français “Parler pointu" est 
l’expression qu'emploient les Marseil­
lais pour désigner la prononciation pa­
risienne

“Je vis de bonne soupe et non de 
beau langage”, écrit Molière dans les 
Femmes savantes Point n’est besoin 
“d'imiter” la prononciation des uns ou 
des autres Le français parlé a sa réso­
nance propre qui fait sa valeur et sa 
force. D n'en faut pas moins éviter de 
déformer les mots par negligence de 
prononciation, à moins que cette négli­

gence ne devienne collective et que 
l’usage la réhabilite. Ce qui est arrivé 
souvent au cours des siècles et dans 
toutes les langues. Pourquoi parle-t-on 
de “lastic” au lieu de lélastic? Par 
paresse d’articulation. Dire “vint” 
pour uent peut faire que l’interlocu­
teur ne comprendra pas. Non, chère 
Madame, même si vous chantez: “J’ai 
un beau lévier dans ma cuisine, sur 
l'air de "Deux grands boeufs dans mon 
étable”, cela ne va pas. C'est d’un 
évier qu’il vous faut chanter. Avoir 
une “grosse allouance est un barba­
risme (allowance). Le mot allouance 
n'existe pas Cela peut être une allo­
cation ou une prestation. “Ah, dit 
l'autre, on fait du galpinisme7 “Véridi­
que. cette déformation, d’alpinisme. 
“Quel ostineux que cet homme", me 
déclare une épouse furieuse. Elle vou­
lait dire “quel obstiné”, ie sais, mais 
peut-être qu'un jour elle dira cela de­
vant des gens qui ne la comprendront 
pas. Alors, faisons attention à ces 
expressions imagées.

A Paris, une brave crémière à la 
voix forte déclarait que son mari était 
"fier comme un p’tit banc” (fier 
comme Artaban). Madame Angot est 
encore bien en vie: c’est ainsi que 
tomber dans les pd aes devient 
tomber dans les gommes. La "vox 

uli” est forte.
a réaction de la population aoux 

nouveaux mots qu'ils entendent ou 
aux expressions qu'ils adaptent libre­
ment est amusante et est un important 
aspect de l'évolution Unguistique: la 
pomme de terre en robe des 
champs (cuite au four avec sa pelure) 
est bien décrite par la “voix du 
peuple" quand il en fait une pomme 
de terre en robe de chambre Les mots 
étrangers sont aussi francisés par le 
peuple, phonétiquement intégrés à 
leur système Unguistique C'est après 
tout ce qu'on peut affirmer quand on 
dit que le peuple "fait" la langue.

pour rester au pouvoir en signant avec Pè 
kin.

Selon des sources proches du premier 
ministre commence alors, en mai - juin, 
un marchandage serré entre les Chinois et 
les émissaires de M. Fukuda. Les argu­
ments de ces derniers ont du poids: chef 
d'un clan du PLD traditionnellement fa­
vorable à Taiwan, M. Fukuda se fait fort 
d'obtenir l'assentiment de son groupe (les 
membres de la fraction Fukuda seront en 
effet d’autant plus sensibles aux deman­
des du premier ministre qu’ils ont tout in­
térêt à ce qu’il reste au pouvoir). En 
échange, le premier ministre demande 
aux Chinois ties concessions de nature à 
désamorcer les critiques. D leur laisse en­
tendre que, s’ils ne saisissent pas cette 
chance, tui-mème, qu’il soit au pouvoir ou 
non, bloquera pour de longues années la 
signature du traité.

Les Chinois sont très au fait des intri­
gues au sein de la majorité nippone. Ds 
sont conscients que M. Ohira n'a pas un 
pouvoir suffisant dans le PLD pour impo­
ser le traité au clan Fukuda si celui-ci s’y 
oppose. En outre, M. Ohira parait en 
perte de vitesse, la défaite, lors d’une 
election partielle en juillet, de l’un de ses 
proches qu’il avait soutenu de toute son 
Influence le prouve. Les Chinois, qui at­
tachent la plus haute importance à un 
rapprochement avec le Japon, décident 
de saisir la balle au bond et de faire des 
concessions.

Elles porteront sur les trois questions 
que mettent en avant au Japon les adver­
saires du traité: 1) la clause '‘anti-
hégémonique” d’abord — Pékin accepte 
qu?un article du traité (art. 4) stipule: “Le 
présent traité n’affectera en rien les posi­
tions adoptées par chacune des parties 
contractantes dans ses relations avec les 
pays tiers”; 2) le problème des îles San- 
xaku (1): Japonais et Chinois conviennent 
que cette question sera réglée plus tard, 
Pékin s’engageant en outre à ce qu’aucun 
incident ne se produise dans cette zonel 3) 
ce n’est pas une concession mis vise à ras­
surer les Japonais: la Chine confirme son 
intention de ne pas renouveler le traité 
militaire sino-soviétique de 1950, qui fait 
du Japon l’“ennemi commun" des deux 
parties.

Selon les observateurs japonais, en défi­
nitive, les concessions chinoises sont de 
faible portée, notamment en ce qui con­
cerne la clause anti-hégémonique: Tokyo 
souhaitait une formule plus claire: “Le 
traité n’est dirigé contre aucune puis­
sance eh partieufier.” Les Japonais n'ont 
pas obtenu satisfaction sur ce point. Con­
cessions, observent les sinologues japo­
nais, secondaires assurément aux yeux de 
M. Teng Hsiao-ping, mais qui n’auraient 
sans doute pas été possibles lorsque “la

Sue était aux commandes” à Pékin.
it, pensent les spécialistes japonais 

de la Chine, les choses n’ont pas du aller 
de soi. D’une part, il y a chez beaucoup de 
dirigeants chinois une méfiance et une 
rancoeur persistantes à l’égard du Japon:
“Ce n’est pas du Jour au lendemain, 

nous dit M. Minoru Takeuchi, professeur 
à l’université de Kyoto, “que, lorsque 
l'on prononcera le nom Japon, les Chinois 
entendront le bruit des geta (socques) et 
non celui des bottes.” D’autre part, sou­
lignent M. Takeuchi et d’autres “China 
watchers” (spécialistes des affaires chi­
noises) nippons, il existe à Pékin une 
ligne opposée à celle de M. Teng, qui s'ar­
ticule peut-être autour de M. Hua Kuo- 
feng, et n’est pas aussi favorable que le 
vice-premier ministre à un rapproche­
ment avec le Japon.

Si l’intérêt de M. Fukuda a représenté 
un facteur non négligeable dans la signa­
ture du traité avec la Chine, un autre élè 
ment ne doit pas être écarté: la pression 
des milieux d’affaires. Bien que le Japon 
et la Chine aient conclu en février 1978 un 
accord commercial à long terme, qui prè 
voyait des échanges d’un montant de 20 
milliards de dollars jusqu’en 1985, on lais­
sait entendre à Pékin aux hommes d’af­
faires nippons que la signature du traité 
de paix et d’amitié ouvrirait des perspec­
tives beaucoup plus grandes. Dans l’en­
tourage du ministre des affaires étrangè 
res, M. Sonoda, on ne cache pas que les 
questions économiques ont été un élè 
ment crucial pour parvenir à un assenti­
ment au sein de la majorité: en se 
rapprochant de la Chine, affirme en outre 
l’hebdomadaire Economiste, les Japonais 
entendaient surtout se placer en position 
privilégiée pour concurrencer les autres 
partenaires commerciaux de la Chine, les 
Etats-Unis et surtout la CEE.

Le calcul paraît juste puisque un mois 
après la signature du traité était décidé à 
Pékin, à l’occasion de la visite de M. Ko- 
moto, ministre du commerce extérieur et 
de l’industrie, une révision des objectifs 
de l’accord commercial de février. Pro­
longé jusqu’en 1990, ce traité servira de 
cadre a des échanges qui s’élèveront à 80 
milliards de dollars, soit le quadruple du 
montant envisagé primitivement.

Malgré ces avantages immédiats, le 
rapprochement sino-japonais, décidé, es­
timent certaines personnalités politiques 
japonaises, un peu brusquement et sur­
tout pour des raisons qui tiennent moins à 
la diplomatie qu’à la “cuisine” de la ma­
jorité, comporte aussi bien des incertitu­
des du point de vue de la stabilité de la 
zone Asie-Pacifique.

(A suivre)

(1) Iles de la mer de Chine revendiquées par 
le Japon et la Chine, autour desquelles eut 
lieu, en avril dernier, un incident entre des 
pêcheurs chinois et la marine japonaise.

# Washington
ponsables américains, en particulier avec 
M. Cyrus Vance, secrétaire d’etat.

Le commentateur politique de la télévi­
sion israélienne a révélé à ce propos que 
la décision du gouvernement de renforcer 
ces points de peuplement avait été moti­
vée par une déclaration du secrétaire d'E­
tat adjoint américain, M. Harold Saun­
ders, à des notables cisjordaniens, lors de 
son séjour à Jérusalem la semaine der­
nière.

M Saunders avait laissé prévoir à ces 
notables la possibilité que les points de 
peuplement soient démantelés dans les 
années à venir, à la suite de la pression 
américaine sur Israël.

La déclaration de M. Saunders qui “n’a 
été publiée nulle part encore”, a dit le 
commentateur, “a profondément irrité 
M Begin et le conseil des ministres ”. “D 
fut décidé en conséquence de procéder au 
renforcement de ces villages, comme un 
acte de défi politique à l’égard des Etats- 
Unis", a-t-il ajoute.

Le président Anouar Sadate a qualifié 
d’“obstacle très sérieux” aux négocia­
tions israélo-égyptiennes” la décision 
israélienne de renforcer les implantations 
en Cisjordanie et le désaccord sur la ques­
tion de Jérusalem ".

Le président égyptien qui s'adressait

aux télévisions étrangères après sa con­
versation téléphonique avec le premier 
ministre israélien, au sujet du prix Nobel 
de la paix, estime toutefois que “tout peut 
être réglé si nous nous attachons aux ac­
cords de Camp David”.

Notre véritable récompense sera la paix 
elle-même, se sont dits par téléphone le 
président égyptien et le premier ministre 
Begin. L’attribution du prix a déclenché 
pourtant dams le monde une remarquable 
polémique. Beaucoup s'étonnaient que 
M, Begin reçoive le prix au même titre

ue M. Sadate. L'Union soviétique parlait
e “plaisanterie”, les pays arabes du 

“front de la fermeté” condamnaient le 
choix.

Les négociations ont repris samedi da­
vantage grâce à une intervention person­
nelle du président Carter auprès d’A- 
nouar Sadate qu’à l’attribution du prix 
elle-même, mais le choix d'Oslo avait sans 
doute préparé le leader égyptien à se 
montrer réceptif à la requête de “son ami 
Carter" qui le priait de ne pas rappeler sa 
délégation.

Par ailleurs, chaque pays arabe, estime- 
t-on, devrait trouver son compte au som­
met de Bagdad. L’occasion est ainsi four­
nie aux Irakiens de sortir de leur isole­
ment politique et de confirmer publique­
ment certains principes.

Isolée, militairement elle, par la “dè 
fection” du président Sadate, la Syrie, 
principal pays du “champ de bataille” 
après l’Egypte, aurait pu etre tentée par 
une alliance avec l’Union soviétique. Elle 
devrait maintenant se satisfaire du sou­
tien que lui apportera ‘Thinterland” 
arabe, Arabie séoudite et Irak en tête.

Pour Ryad, qui, avec Bagdad, a joué un 
rôle essentiel dans la tenue du sommet, ce 
sera une nouvelle fois l’occasion d’affir­
mer le poids du royaume dans la politique 
arabe. Les Séoudiens, qui ne souhaitent 
pas “isoler l’Egypte”, chercheront sur­
tout, estime-t-on, à améliorer les condi­
tions des négociations sur le Proche- 
Orient et à permettre à la Jordanie et à la 
Syrie de “tenir le coup” en attendant que 
Washington et le Caire aient obtenu des 
concessions beaucoup plus “substantiel­
les" d'Israël.

Quelle que soit en effet l’issue du som­
met de Bagdad, celui-ci, par le simple fait 
de se tenir, apdhraît comme un moyen de 
pression sur les Etats-Unis auxquels le 
monde arabe entend rappeler qu’il est ca­
pable de faire bloc quand il le faut et 
qu’on ne saurait impunément jouer sur 
ses dissensions internes estime-t-on.

♦ L’Iran
la plus grande discrétion et les porte- 
parole des différentes tendances se sont 
refusés à en dévoiler l’heure et le lieu. 
Certains même n’ont pas voulu la confir­
mer.

Quoi qu’il en soit, la plupart des reprè 
sentants ont tenu à souligner l’importance 
des décisions prises au cours de ces con­
versations en vue d’arriver à une action 
commune contre le chah.

Le porte-paroi, de M. Sandjabi a no­
tamment souligné les conséquences qu'al­
lait entraîner la prise de position à Qom 
de l’ayatollah Chariat Madari. Celui-ci, se­
lon ce porte-parole, a menacé le régime du 
chah, au cas où il ne céderait pas, de prè 
ner une lutte active. D s’est donc en fait 
complètement aligné sur les positions de 
l'ayatollah Khomeiny.

On note par ailleurs que trente-quatre 
officiers supérieurs de la Savak, la police 
politique iranienne, ont été soit démis de 
leurs fonctions, soit mis à la retraite anti­
cipée. Selon la presse iranienne, M. Par- 
veez Sabeti, commandant en second de 
cette police à également été renvoyé.

Interrogé siy leur véracité, le ministre 
de l'information, M. Mohammad Reza 
Ameli Tehrani a déclaré n’en savoir pas 
plus que ce qui avait été écrit.

M. Sabeti était l'adjoint du général Ne- 
mattolah Nassiri. démis de ses fonctions 
de responsable de la Savak en juin dernier 
après avoir dirigé cet organisme pendant 
treize ans. Celui-ci avait été remplacé par 
le général Nasser Moghadam, auparavant 
responsable des services secrets iraniens. 
M. Sabeti était responsable de la surveil­
lance des activité politiques à Téhéran.

Quant au général Nassir, âgé de 
soixante-douze ans, il fut d’abord nommé 
ambassadeur au Pakistan mais dut rapi­
dement quitter ce poste, accusé de cor­
ruption, de tortures et d’arrestations illè 
gales. D est rentré en Iran ce mois-ci. Les 
autorités judiciaires se sont saisies de l’af­
faire. On attend leur décision.

Ces changements font suite aux pro­
messes de libéralisation de la vie publique 
formulées ces derniers mois par le gou­
vernement et aux témoignages d’un mil­
lier de prisonniers politiques libérés la se­
maine dernière à l’occasion du cinquante- 
neuvième anniversaire du Chah. Ces tè 
moignages font état de tortures infligés 
aux détenus par des membres de la Savak.

Le Teheran Journal rapporte des tè 
moignages affirmant que les détenus 
étaient régulièrement torturés. Parmi les

—

30 octobre
par la PC at CAP

1975 — Le prince Juan Carlos, succes­
seur désigné du général Franco, assume 
les pouvoirs de chef de l’Etat espagnol.

1974 — Des fusiliers marins et des po­
liciers hollandais donnent l’assaut à la 
chapelle d’une prison, près de la Haye, 
et libèrent 15 otages que des détenus re­
tenaient prisonniers depuis quatre 
jours.

1971 — Paris el Moscou annoncent 
leur intention de faire de la coopération 
franco-soviétique “un facteur perma­
nent de la vie internationale".

1968 — Après prés de quatre jours de 
gravitation, le cosmonaute soviétique 
Georgui Beregovoy ramène sa cabine 
Soyouz-3 sur terre. Des chartes sont 
signées, en Tchécoslovaquie, qui créent 
des Etats tchèque et slovaque dotés 
d'une plus grande autonomie, mais unis 
dans une fédération.

1956 — Paris et Londres lancent- un 
ultimatum à l’Egypte et à Israël, les 
mettant en demeure de cesser le feu. 
Le cardinal Mindszenty est libéré de 
pris i. mais des forces soviétiques en- 
val at la Hongrie.

19:,a — Une émission radio d’Orson 
Welles, dont le scénario, réaliste, évo­
que un débarquement de Martiens sur 
la Terre, provoque une panique aux 
Etats-Unis.

1922 — En Italie, Mussohni forme un 
gouvernement fasciste, dont il prend la 
tête.

Ils sont nés un 30 octobre: Angelica 
Kauffman, peintre suisse (1741-1807): 
Richard Brinsley Sheridan, auteur dra­
matique et homme politique anglais 
(1741-1816): le poète français André 
Chenier (1762-1794): l’écrivain russe 
Feodor Dostoïevski (1821-1881).

sévices décrits figurent les chocs électri­
ques, la mise en place d’écouteurs sur les 
oreilles des prisonniers afin d’amplifier 
leurs cris sous la torture, l’immobilisation 
sur une chaise de métal sous laquelle 
chauffait un poêle électrique.

Une femme a raconté qu'elle a été sus­
pendue les mains ligotées au plafond, tan­
dis que des cigarettes étaient écrasées sur 
son corps nu

“Des leur arrivée en prison, tous les de- 
tenus étaient battus en groupe", écrit le 
journal. “Chaque prisonnier politique su­
bissait sa dose quotidienne de torture 
pendant sa détention”, ajoute-t-il.

New York
...où la presse “instantanée” 
remplace les journaux en grève

par Alain-Marie Caron
Le Monde

NEW YORK - Le public 
new-yorkais dispose de titres 
de remplacement quand ses 
quotidiens habituels lui man­
quent. Le New York Times et 
le Daily News, en grève depuis 
les premiers jours du mois 
d’aout, ont laissé la place sur 
les présentoirs a deux 
tabloïds, le Daily Press et City 
News. Le New York Post, qui 
a reparu la semaine dernière, 
avait été remplacé par le Daily 
Metro. Celui-ci a disparu à la 
reparution du Post, conformé­
ment aux accords passés avec 
le directeur du Post, Rupert 
Murdoch.

Le New York Times a 
même eu la semaine dernière 
un successeur d’un jour qui lui 
ressemblait comme un frère, 
Not the New York Times. 
Tout le journal, employant la 
typographie, la mise en pages 
et le style du New York Ti­
mes, était un pastiche du 
grand quotidien new-yorkais. 
Sous divers pseudonymes, tels 
Joseph Toaster ou Fauna Le­
wis (sans rapport, bien sûr, 
avec la correspondante du 
New York Times à Paris 
Flora Lewis), des journalistes 
et des écrivains, aidés par les 
équipes du National Lampoon 
(mensuel humoristioue) et du 
Village Voice (hebdomadaire 
new-yorkais “d’avant-garde”), 
se sont offert vingt-quatre pa­
ges d’humour farfelu. Le nu­
méro daté 16 octobre a été 
vendu 1 dollar et a disparu des 
kiosques en un après-midi. Le 
principal titre de la “une” est 
accompagné d’une photo 
montrant le pont Queensboro 
cassé en deux: il se serait ef­
fondré sous les dix mille cou­
reurs du marathon de New- 
York (l’épreuve a lieu annuel­
lement, cette année le 22 oc­
tobre, mais les coureurs ne 
sont que six mille). A droite de 
la première page, la mort du 
pape Jean Paul 1er fai! égale­
ment la “une”. Originaire de 
Liverpool, il n’aurait régné 
que dix-neuf minutes, sef- 
fondrant sur les microphones 
pendant sa première bénédic­
tion, place Saint-Pierre. Un 
peu plus bas dans la page, un 
titre sur deux colonnes an­
nonce que, devant ces morts 
en série, le Vatican considère 
sérieusement l’hypothèse 
d’une conspiration et “déploie 
les gardes suisses aux frontiè 
res défendables ”. A l’intè 
rieur, d’autres nouvelles spor­
tives, littéraires ou internatio­
nales sont traitées avec le 
même sérieux dans l'absurde.

Pour les titres moins fugitifs 
que sont le Daily Press et City 
News, il ne s'agit pas d'un jeu, 
mais d’urfè opération finan­
cière qui doit rapporter beau­
coup en peu de temps Certai­
nes équipes se sont déjà fait 
une réputation dans ce genre 
d'opération. Ainsi les frères 
Stern, qui ont déjà réalisé des 
"journaux de grève" à Detroit 
et à Baltimore et qui ont 
monté le JDaily Press en quel­
ques semaines Ils annoncent

un tirage de 400,000 exemplai­
res, soit 100,000 de moins que 
le New York Post avant la 
grève. Leur technique? De 
l’argent, une science aes négo­
ciations “sur le tas” avec les 
distributeurs et sous-traitants 
d’imprimerie, qui ne veulent 
pas fermer boutique pendant 
la grève des grands journaux. 
Peu d’informations dans ces 
journaux, qui “bouclent” 
beaucoup plus tôt que les quo­
tidiens ordinaires. Leurs rè 
facteurs, assemblés à la hâte, 
couvrent tant bien que mal la 
scène new-yorkaise et, pour 
tout le reste, recourent aux 
dépêches d’agences. Peu im­
porte, semble-t-il- ils offrent 
un support aux annonceurs 
publicitaires, qui en ont déses­
pérément besoin à un moment 
de l’année où les dépenses des 
consommateurs augmentent 
rapidement. Le public abusé 
par un peu d’encre autour 
d’une photo, peut satisfaire à 
une habitude d’achat profon­
dément enracinée. De fait, les 
frères Stern ou Chris Hage- 
dorn, le patron du City News, 
concentrent leurs efforts sur 
un point: la distribution, qui 
est un casse-tête aux Etats- 
Unis comme en France. Il faut 
que le “journal de grève” se 
trouve exactement aux mêmes 
endroits qu’un de ceux qu’il 
remplace. D’où des négocia­
tions serrées avec les distribu­
teurs du New York Times ou 
du Daily News, et quelques 
cadres débouchés à grand ren­
fort de dollars.

Quand les grands journaux 
new-yorkais reparaîtront, les 
“squatters” feront leurs vali­
ses. Rien ne sera calme pour 
autant, car, à l’exception du 
New York Times (environ 
800,000 exemplaires par jour), 
la concurrence entre 'e Daily 
News et le New York Post est 
sévère. Rupert Murdoch, le 
directeur du Post, un Austra­
lien, qui est aussi propriétaire 
du Sun de Londres, avait déjà 
commencé à faire reparaître 
son journal, alors que ses con­
currents étaient toujours en 
grève. Devant des difficultés 
surgies dans les négociations 
entre ceux-ci et les syndicats, 
il a décidé de lancer immédia­
tement un projet qu’il prépa­
rait depuis un an: The Daily 
Sun, un tabloïd qui sera vendu 
10 cents et sera disponible 
dans les kiosques en fin 
d’après-midi. Il devrait, selon 
Murdoch, s'adresser à une 
chentèle plus jeune que les 
journaux existants et recourir 
largement à la photographie.

En attendant, la grève 
déclenchéesur l'introduction 
du matériel moderne 
d’impression qui semblait de­
voir se régler rapidement, la 
semaine derniere, empêche 
toujours la sortie des “vrais" 
quotidiens new-yorkais ,

Dans le passé, les linotypis­
tes du New York Times ont 
obtenu la sécurité de l'emploi 
quoi qu'il arrive. Cette fois, ce 
sont les rotativistes et le per­
sonnel employé aux presses 
des journaux new-yorkais qui

poursuivent le même but. Ce 
que les patrons de presse né- 
ocient, au fond, c’est la possi- 
ilité d’écarter ces ouvriers de 

leur outil de travail devenu dé­
suet, afin de pouvoir rempla­
cer celui-ci.

Il y a quatre ans, les syndi­
cats des linotypistes du New 
York Times devaient se ré­
soudre à accepter l’introduc­
tion progressive des techni­
ques de photo-composition. 
En échange, ils obtenaient 
une. garantie d’emploi à vie 
pour les syndiqués, plus des 
ratifications et des conditions 
e retraite sans équivalent 

dans le reste du pays. Une fois 
admis, l’usage de la photo­
composition a produit rapide­
ment ses conséquences, qui, 
poussées à l’extreme, confient 
aux journalistes — avec la 
complicité du clavier, de 
l’écran de visualisation et de 
l’ordinateur — le travail de 
composition, qui était jus­
qu’ici du ressort des linotypis­
tes. Il ne reste à ceux-ci que la 
tâche de coller les textes com­
posés sur les pages-maquettes. 
Et encore, cette dernière opé­
ration, sans commune mesure 
avec le savoir-faire qu’ils 
avaient acquis au terme d’un 
long apprentissage, sera vrai­
semblablement, dans un 
proche avenir, réalisée 
electroniquement...

Le 4 juillet dernier, indique 
M. Raskin, qui avait été long­
temps le chroniqueur syndical 
du New York Times, et qui 
vient de publier une étude sur 
ce sujet dans la revue Atlantic 
Monthly, le Times vendait 
trente et une linotypes qui lui 
restaient. Achetées à l’origine 
pour environ 2 millions de dol­
lars, elles ont été cédées pour 
quelques milliers de dollars 
seulement. La photo­
composeuse utilisée au Times 
produit un milier de lignes de 
journal à la minute, soit l’é­
quivalent de ce que pourraient 
produire deux cents linotypis­
tes travaillant côte à côte.

Aucun des ünotypistes, dont 
le travail a perdu sa raison 
d'être en juillet, n’est cepen­
dant tenu de quitter le jour­
nal. L’accord conclu entre son 
syndicat et le Times ne lui im­
pose pas de date de départ en 
retraite, et son salaire est ga­
ranti au-delà de la convention 
collective actuelle, qui se ter­
mine en 1984. La note parait 
sévère pour l'employeur. Mais 
celui-ci estime qu’il a désor­
mais neutralisé l’atelier de 
composition, et que c’en est 
presque fini de la composition 
typographique.

Le conflit devait inévitable­
ment toucher un autre stade 
de fabrication d'un journal: 
l'impression Dans ce do­
maine. les syndicats ne s’é­
taient pas opposés à une mo­
dernisation partielle du mate­
riel. mais avaient imposé dans 
leur convention collective le 
maintien en place du person­
nel maximum Les 
employeurs new-yorkais, qui 
sont passés en quelques an­
nées de la défensive à l'offen­

sive en partie parce que la 
situation économique de la 
presse américaine est bonne, 
cherchent à trouver avec 
les rotativistes et les ou­
vriers de cette branche une 
solution comparable à celle 
qu’ils avaient obtenue avec les 
linotypistes. Ce sont eux qui 
ont acculé les quelque cinq 
cent cinquante rotativistes de 
leurs trois grands journaux à 
la grève au mois d’août: ils en­
tendaient réviser les règles de 
travail existantes afin de pou­
voir réduire de 70% les effec­
tifs des salles de rotatives et 
supprimer les avantages ac­
quis.

A cet égaiti. l’expérience du 
Washington Post est significa­
tive. Elle montre à quel point 
on peut réduire drastique­
ment le nombre des rotativis­
tes. C’est ce que voulaient 
faire les propriétaires du Post 
en octobre 1975. Et c’est ce 
que les syndicats ouvriers du 
journal tentèrent d’empêcher 
en déclenchant une grève à ce 
moment. Le Post avait pu mo- 
derniser son matériel 
d’impression, et les conditions 
d’entretien et de surveillance 
que les syndicats avaient obte­
nues pour celui-ci étaient à la 
fois exagérées et douteuses.

Le nombre d’heures supplé- 
mentires que le Post devait 
payer à ses rotativistes aug­
mentait du 50% le salaire de 
ceux-ci. Depuis que le travail a 
repris trente-cinq hommes 
font l’essentiel du travail qui 
occupait, à plein temps avant 
la grève, cinq fois plus 
d’ouvriers. Il ne reste que cent 
quatre-vingt-quatre hommes 
aux rotatives sur les deux cent 
cinq qui y travaillaient aupara­
vant, et il n’y a pratiquement 
plus d'heures supplémentai­
res. Trente seulement des an­
ciens rotativestes travaillent 
encore au Post, et tous ont 
quitté leur syndicat.

A New York, les patrons de 
presse ne peuvent songer à 
employer la manière forte, 
mais les syndicats du Livre ne 
sont plus assez puissants pour 
maintenir le statu quo. Ils doi­
vent accepter la mort dans 
l'âme, d’aller vers une retraite 
dorée. Tel est le sens général 
de l’accord de principe inter­
venu entre patrons et syndi­
cats à la fin de la semaine der­
nière, et dont les détails doi­
vent être négociés avant que 
le travail ne reprenne.

Selon cet accord de base, les 
patrons garantiraient la sécu­
rité de 1 emploi totale à tous 
les ouvriers travaillant aux 
presses des trois grands jour­
naux (le New York Post, bien 
qu’il ait reparu avant les 
autres, a accepté par avance 
de respecter tes conclusions 
des négociations en cours) 
Cet accord serait valable jus­
qu’en 1984. En échange, les 
rotativistes accepteraient 
d'augmenter la productivité et 
de réduire le nombre des 
ouvriers affectés aux machi­
nes Enfin, ceux qui parti­
raient en retraite ne seraient 
pas remplacés
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La “normalisation” piétine au Liban
BEYROUTH (AF) - A 

trois jours du sommet arabe 
de Bagdad et bien que la trêve 
qui dure depuis vingt-deux 
jours se maintienne non sans 
quelques bavures, le plus diffi­
cile reste encore à faire au Li­
ban, où les mêmes problèmes 
continuent de se poser depuis 
deux ans,

Une fois de plus, en effet, 
les Libanais se trouvent divi­
sés sur des problèmes fonda­
mentaux et ce conflit se 
reflète souvent au niveau des 
dirigeants, le chef du gouver­
nement et le président de la

Chambre partageant un même 
point de vue face au chef de 
l'Etat qui en défend un autre.

Tel est le cas en ce qui con­
cerne le problème le plus im­
portant à l'heure actuelle: la 
reconstruction de l’armée dé­
mantelée durant la guerre ci­
vile. Si les trois présidents 
sont d’accord pour la 
construction d’une armée “é- 
quilibrée” du point de vue 
confessionnel, ils ne donnent 
pas le même sens à cet adjec­
tif.

Le chef de l’Etat continue 
de considérer que le noyau ac-

CSCE: réunion 
demain en Suisse

MONTREUX (AFP) - 
Cent vingt experts de 35 pays 
européens et nord-américains 
se réunissent demain à 
Montreux (Suisse), pour élabo­
rer une “méthode de règle­
ment pacifique des diffé­
rends’’.

Il s’agit de rédiger un traité 
entre tous les Etats est-et 
ouest-européens, ainsi que les 
Etats-Unis et le Canada, dans 
le cadre de la conférence sur 
la sécurité et la coopération en 
Europe (CSCE).

La Suisse, qui est à l’origine 
de ce projet, sera représentée 
par son chef du département 
politique (ministre des Affai­
res étrangères), M. Pierre au- 
bert. Elle compte sur le sou­
tien des pays neutres, non- 
alignés et de certains petits 
Etats occidentaux et commu­
nistes.

La Suisse va proposer que la 
conférence siège maintenant 
pendant trois semaines, puis 
trois semaines au printemps, 
la première période étant con­
sacrée aux déclarations géné­
rales. la seconde à la tentative 
de rédaction du traité. Mais il 
n’y a pas unanimité sur cette 
procédure, divers Etats sou­
haitant une seule session, 
aussi longue que nécessaire.

La Suisse souhaite que l’on 
adopte plusieurs méthodes de 
règlement des différends, no­
tamment une cour d’arbitrage 
et des commissions d’examen, 
de médiation et de concilia­
tion.

La principale innovation se­
rait le droit de chaque Etat à 
saisir unilatéralement l’ins­
tance d’arbitrage et l’obliga­
tion pour l'autre partie de 
comparaître.

Actuellement, tous les trai­
tés de règlement des diffé­
rends prévoient que les tribu­
naux internationaux ne peu­
vent être saisis qu'après ac­
cord entre les parties sur la dé­
finition précise du litige et 
leur engagement d’appliquer 
la sentence.

Cependant, la Suisse admet 
que sa proposition n'est pas 
encore applicable, et elle sug­
gère que cette néthode ne soit 
retenue que pour certains dif­
férends, comme peux sur la 
protection de l'environnement 
ou les transports.

Tension 
au pays 
basque

BILBAO (Reuter) - Le 
calme était revenu hier en Bis­
caye au lendemain des mani­
festations organisées d'une 
part par le parti nationaliste 
basque (PNV) pour s’opposer 
aux actes de violence dans la 
région, d’autre part, par des 
sympathisants de l'ETA.

Des accrochages ont eu lieu 
pendant plas de cinq heures 
samedi soir entre forces de 
l’ordre et extrémistes. Des in­
cidents similaires se sont pro­
duits à Saint Sebastien, Pam- 
pelune et Barcelone. À Bilbao, 
16 personnes ont été interpel­
lées. à Saint-Sébastien.

Le parti nationaliste avait 
dû changer le parcours prévu 
par son cortège après que des 
extrémistes eurent réussi à dé­
border les barrages de police 
qui le protégeaient. Il avait en 
outre décidé d'y mettre fin 
plus tôt que prévu afin d'évi­
ter tout incident.

Les responsables du parti 
nationaliste estiment néan­
moins qu elle a été couronnée 
de succès. Selon la police. 
30,000 personnes ont défilé en 
cortège, selon d'autres estima­
tions, ce nombre atteignait 
100.000.
• Ce parti devait se réunir à 
Pampelune hier, afin de déci­
der de l'attitude à adopter à 
l’égard de la nouvelle constitu­
tion espagnole, dont les der­
nières dispositions devraient 
recevoir cette semaine 
l'approbation des Cortès (Par­
lement) pour être ensuite sou­
mise à référendum 

Le PNV pourrait bien re­
commander à ses partisans de 
s'abstenir de prendre part au 
vote, n’étant pas satisfait des 
dispositions du projet de cons­
titution relatives à l’autono­
mie basque

Le processus de négociation 
de ce projet de traité sera 
long, estime-on, car les propo­
sitions ne sont acceptées que 
par consensus, comme lors de 
la CSCE, où avec cette 
méthode, il avait fallu vingt- 
deux mois pour négocier l’acte 
final signé à Helsinki en juillet 
1975.

tuel de la troupe — vivement 
contesté par les musulmans et 
les progressistes — constitue 
l’embryon de la nouvelle ar­
mée.

Il est d’autre part hostile à 
la formation d’un conseil de 
commandement, vivement 
réclamé par les présidents de 
la Chambre et du conseil. Les 
commissions parlementaires 
de la défense et de l’admi­
nistration et la justice, ont été 
invitées à donner leur avis sur 
cette affaire.

D’autres questions, non 
moins importantes, telles la 
réduction au silence des mé­
dias non autorisés, continuent, 
d’autre part, de poser un 
problème: chacune des parties 
concernées refuse d’obtempé­
rer aussi longtemps que “l’ad­
versaire” n’aura pas été traité 
de la même façon.

Déjà, le démantèlement des 
ouvrages militaires et l’élimi­
nation des armes n’avaient été 
réalisés “que dans une cer­
taine mesure’’, selon les 
propres termes du comman­
dant de la Force arabe de dis­
suasion, le colonel libanais, 
Sami Khatib.

Et pourtant toutes ces me­
sures avaient été décidées par 
la conférence arabe de Beit

Eddine, en vue de rétablir la 
paix dans le pays. Elles 
avaient été approuvées par 
toutes les parties qui avaient 
été consultées avant leur 
publication.

Cette situation rappelle 
étrangement celle qui a pré­
valu au Liban à la suite des 
sommets arabes du Caire et de 
Ryad, qui, en octobre 1976, 
avaient mis fin à la guerre ci­
vile et dont les résolutions pré­
voyaient déjà l’exécution des 
memes mesures sur lesquelles 
l’Etat bute aujourd’hui.

Dans tous les milieux, on 
considère que les résultats du 
sommet arabe de Bagdad et 
l’accord de paix israélo- 
égyptien qui doit être signé 
aux États-Unis auront des con­
séquences certaines sur la si­
tuation au Liban.

La délégation libanaise, diri­
gée par le chef de l’État, M. 
Elias Sarkis, envisage d’ail­
leurs de soulever le problème 
du Liban à la conférence.

n est vraisemblable toute­
fois que le sommet de Bagdad 
ne fera qu’entériner les résolu­
tions de la conférence de Beit 
Eddine à laquelle partici­
paient les principales parties 
concernées par la situation 
dans ce pays.

On note d’ailleurs que des 
accrochages à l’arme automa­
tique ont opposé samedi soir, 
pendant une heure, soldats sy­
riens de la Force arabe de dis­
suasion et miliciens chrétiens, 
dans le centre de Beyrouth, 
aux envirions de la place des 
canons.

Quelques déflagrations de 
“RPC1’ (grenades auto­
propulsées) ont également été 
entendues. On ignore les cau­
ses de cet incident, le plus im­
portant dans ce secteur depuis 
le début de la trêve, le 7 oc­
tobre dernier.

Les incidents se sont pour­
suivis de manière localisée, 
hier. À Sin El Fil, dans la ban­
lieue nord-est de la capitale, 
soldats syriens de la FAD et 
miliciens chrétiens se sont 
affrontés dans la soirée à 
l’arme automatique et aux 
grenades auto-propulsées. Les 
échangés ont débuté vers la fin 
de l’après-midi et se poursui­
vaient sporadiquement à mi­
nuit. Le gros des forces syrien­
nes de la FAD dans le secteur 
est de Beyrouth, rappelle-t-on, 
est installé à Sin El Fil, à la 
suite du déploiement aux sor­
ties nord-est de Beyrouth et à 
Achrafieh d’unités séoudien- 
nes de la force arabe.

La règle de la majorité 
est retardée en Rhodésie

SALISBURY (d’après Reuter et AFP) — 
Le premier ministre rhodésien, M. lan Smith 
estime que la règle de la majorité (noire) ne 
pourra pas entrer en vigueur le 31 décembre 
prochain comme l’avait promis le gouverne­
ment intérimaire multiracial rhodesien.

Pour des raisons “purement techniques,” 
l’exécution de ce projet prévu par l’accord de 
“règlement interne” du 3 mars dernier, a été 
retardée, a-t-il déclaré hier aux journalistes.

M. Smith a indiqué qu’il devait attendre un 
rapport du comité électoral avant de pouvoir 
se prononcer sur la durée du retard. Mais 
celle-ci pourrait s’étirer sur plusieurs mois, 
a-t-il dit.

M. Smith a par ailleurs évoqué son récent 
voyage aux Etats Unis, le qualifiant de 
“grand succès". Le fait d’avoir été autorisé à 
entrer aux Etats-Unis constitue une recon­
naissance "de facto” du gouvernement de 
Salisbury, a-t-il déclaré.

“J’ai été traité de la même façon que des 
dirigeants d’autres pays,” a-t-il précisé.

IVL Joshua Nkomo, dirigeant de la ZAPU 
(Union populaire africaine du Zimbabwe), a 
affirmé à la télévision hongroise que le ré­
gime de M. lan Smith serait battu d’ici à la 
fin de l’année. Le dirigeant nationaliste a fait 
ces déclarations, diffusées dimanche, lors de 
sa visite en Hongrie cette semaine. M. 
Nkomo a par ailleurs affirmé que ses troupes

étaient bien équipées notamment avec des 
canons-antiaériens et avaient abattu récem­
ment 14 avions rhodésiens. D a cependant re­
fusé de dire si elles disposaient oe missiles

D’autre part quatre appareils militaires 
britanniques transportant du matériel sont 
arrivés hier en Zambie. Un premier avion 
chargé également de matériel militaire avait 
atterri à Lusaka la veille.

De source informée, on indique gue l'appa­
reil arrivé samedi soir contenait des canons 
anti-aériens qui seront déployés prochaine­
ment autour de Lusaka et eventuellement 
autour des camps de l'Union des peuples 
africains du Zimbabwe (ZAPU) de M Joshua 
Nkomo, cibles des récentes attaques rhodé- 
siennes, afin de dissuader la Rhodésie d'opé­
rer à nouveau

On indique de même source que ces armes 
ont été livrées a condition qu'elles ne soient 
pas remises au mouvement de M Nkomo, 
co-président du Front patriotique. Les Bri­
tanniques devraient livrer ultérieurement 
des missiles air-sol Tigercat de faible portée 
lorsque les Zambiens auront eu le temps de 
s’entraîner à s'en servir.

La Chine pourrait également fournir une 
aide militaire à la Zambie, notamment pour 
l’entraînement de pilotes sur Mig-17 et Mig- 
21, dit-on de source informée

Pourquoi une société 
canadienne a-t-elle une 
usine en Turquie?

Farce que ça procure 
1200emplois chez nous.

Northern Telecom a signé récemment avec les PTT turcs son 
troisième contrat quinquennal de fourniture de matériel de 
télécommunications. Aux termes de cet accora nous exportons de 
l’équipement et des composants canadiens d’une valeur d’environ 
$170 millions pour montage à l’usine de Northern Electric 
Telekomünikasyon A.S. (NETAS), à Istanbul.

Ce contrat procurera à lui seul presque 900 emplois par année, 
pendant cinq ans, dans les usines de Northern Telecom Canada, plus 
quelque 300 autres chez nos fournisseurs canadiens.

L’année dernière, les exportations de Northern Telecom 
Canada ont totalisé $91 millions, soit plus de 10% de l’ensemble de 
notre production canadienne. Elles ont compté pour environ 2 000 
emplois dans nos usines du Canada et au moins la moitié de ce 
nombre chez nos fournisseurs.

Dans toute la mesure du possible nos ventes à l’étranger se font 
par exportation directe de produits finis fabriqués au Canada, qui 
nous font connaître avantageusement en Asie, au Moyen-Orient et 
en Amérique latine.

Cependant, sachant que les exportations seules ne nous 
assurent pas la part importante qu’il nous faut des deux plus grands 
marchés de télécommunications du monde - les États-Unis et 
l’Europe occidentale-nous avons recours à d’autres stratégies.

Par exemple, en Grande-Bretagne, en France et en Suède, 
nous avons pénétré le marché des télécommunications en 
accordant des licences de vente et de fabrication 
locales pour nos produits conçus au Canada, comme 
le système numérique de téléphonie commerciale 
SL*-1 et le téléphone Contempra*, de renommée 
mondiale.

En Turquie, nptre entreprise fonctionne en 
copropriété avec l’État turc. Aux États-Unis et en 
Irlande, nous construisons et nous achetons des 
usines parce que ces États ne consentent de prêts 
à nos clientes, les compagnies de téléphone, que pour 
l’achat de matériel construit au pays. Plusieurs de ces 
implantations utilisent d’ailleurs des composants en 
provenance de nos usines canadiennes.

Donc, chacune de ces stratégies de marketing 
international procure des emplois au Canada: 
emplois dans la fabrication de produits 
d’exportation, emplois qui dépendent de la 
recherche industrielle financée en grande 
partie par les ventes à l’étranger et emplois 
dans la fabrication de composants pour 
les usines Northern Telecom de Turquie, d’Europe 
et des États-Unis.
Marque de commerce de Northern Telecom Limitée

northern
telecom

MAÎTRISÉ AUJOURD'HUI LES TECHNIQUES DE DEMAIN

Usines à Amherst (N -É ) (2); Aylmer (Qué ) Belleville (Ont ): Brampton (Ont ). 
Calgary (Alla) (3): Charlottetown (I -P -E ). Kingston (Ont ). Lachine (Que ); LaSalle 
(Qué ): London (Ont ): Montréal (Qué ) (2): North York (Ont ): Regina (Sask.) (2): 
Saint jean (N B ) (2). Saint-jean (T -N ). Saint-Laurent (Qué ) (2): Winnipeg (Man.) (3)
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Le nouveau système
d’information IBM 8100

»

EN 1964, NOUS LANCIONS l'IBM/360, QUI DEVAIT METTRE 
LA PUISSANCE DE L'INFORMATIQUE À LA PORTEE DE PLUS 
DE PERSONNES QUE JAMAIS AUPARAVANT.

PLUS TARD, EN 1970, NOUS AVONS MIS SUR LE MARCHÉ 
L'IBM/370 ET DIMINUÉ AINSI LES COÛTS DE TRAITEMENT, 
CE QUI NOUS A PERMIS D'OFFRIR L’INFORMATIQUE À UNE 
VARIÉTÉ ENCORE PLUS ÉTENDUE D'ENTREPRISES.

AUJOURD'HUI, LA DIVISION INFORMATIQUE PRÉSENTE UN 
NOUVEAU ET REMARQUABLE SYSTÈME DE TRAITEMENT 
RÉPARTI. IL CONSTITUE UN MOYEN SÛR D'EXPLOITER L'UNE 
DES RESSOURCES ESSENTIELLES DE TOUTE ORGANISATION: 
L'INFORMATION.

' ■ <
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Ce clavier est également disponible en français. ‘Affichage simulé
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De nos jours, dans presque toutes les organisa­
tions, on ressent vivement le besoin de mettre 
l’information à la portée des personnes qui en ont 
besoin, quel que soit l’endroit où elles se trouvent: 
à l’usine, au centre de distribution, au siège social 
ou dans une succursale.

La division Informatique d’IBM offre mainte­
nant une solution globale et économique pour vos 
projets de traitement réparti: le nouveau système 
d’information IBM 8100.

Puissance, souplesse, polyvalence
____  la

L’IBM 8100 est une famille de produits polyva­
lente qui offre deux unités de traitement, de la 
mémoire sur disque, des postes d’af&chage à fonc­
tions multiples, une imprimante par ligne, un 
dérouleur de bande magnétique et deux systèmes 
d’exploitation. Les transactions sont à la base de 
l’IBM 8100, ce qui signifie que vous pouvez vous 
mettre à jour au fur et à mesure que se déroulent 
les activités dans toute votre organisation, qu’il 
s’agisse de ventes, de commandes ou de livraisons. 
Tbut cela vient du fait que l’IBM 8100 est un sys­
tème de traitement réparti, conçu au départ dans 
l’optique des communications.

Une solution complète
Grâce à l’IBM 8100, vous pouvez élaborer une 

solution complète fondée sur le partage des don­
nées, des ressources et des responsabilités de 
traitement entre l’ordinateur central IBM/370 et 
les services utilisateurs.

Vous pouvez commencer à foimer un réseau 
de traitement en coopération à n’importe quel 
niveau d’activité. rIbus les éléments du système 
que vous développez sont fondés sur un principe 
commun de transmission, une architecture en 
d’autres termes. Ainsi, il vous est possible de gérer, 
de modifier et d’étendre votre système de traite­
ment réparti sans que cela affecte votre investisse­
ment initial de façon radicale.

Adaptez le système à vos besoins
L’IBM 8100 vous permet 

de profiter des avantages 
de ces deux univers que

I

sont l’informatique répartie et le traitement cen­
tralisé, tout en vous laissant la possibilité de con­
trôler cette ressource qui pourrait bien être la plus 
importante de votre organisation: l’information.

Par exemple, on peut constituer un réseau de 
traitement en coopération en reliant les systèmes 
IBM 8100 à l’ordinateur central IBM/370. Les dif­
férents services sont alors en mesure de répondre 
sur place à leurs propres besoins de traitement 
des données et à la fois d’avoir accès à l’information 
emmagasinée dans la base de données du siège 
social

Il est également possible d’installer les IBM 
8100 comme unités de traitement autonomes afin 
de satisfaire aux besoins des services utilisateurs. 
Par la suite, les IBM 8100, ou certains d’entre eux, 
peuvent être reliés à l’ordinateur central IBM/370. 
Une autre possibilité consiste à établir la commu­
nication entre les IBM 8100 et à étendre la liaison 
jusqu’au siège social à une date ultérieure.

Et votre investissement initial vous laisse une 
marge de croissance. Vous pouvez qj outer au sys­
tème toute une gamme d’unités d’entrée-sortie et 
de transmission; de plus, l’IBM 8100 est compatible 
avec le système de transmission IBM 3790.

De meilleurs résultats

Le système d’information IBM 8100 aété conçu 
afin que l’on puisse tirer le meilleur profit possible 
des talents et de la formation des gens.

Par exemple, vos spécialistes en informatique 
qui travaillent au siège social peuvent écrire des 
programmes et les distribuer aux emplacements 
des IBM 8100, afin d’assurer la cohérence dans 
toute votre organisation et d’en accroître la pro­
ductivité.

Les programmes peuvent aussi être mis au 
point de façon décentralisée à l’aide de langages 
évolués tels que COBOL ou grâce à une fonction 
propre à l’IBM 8100, appelée système de gestion de 

la mise au point. Cette méthode efficace 
permet aux utilisateurs qui n’ont pas de 

connaissances en programmation de 
mettre au point leurs applica­

tions sur place, en remplis-

I

sant simplement sur l’écran les espaces vides d’un 
affichage approprié.

Le nouveau poste d’affichage de l’IBM 8100, 
l’IBM 8775, est facile à utiliser. D offie en effet des 
fonctions évoluées telles que l’affichage en négatif 
ou clignotant et de dimensions variables^ De plus, 
l’écran peut être divisé en partitions, les données 
de référence étant affichées dans une zone, alors 
que l’opérateur travaille dans une autre.

En plus de tout cela, les produits-programmes 
offerts avec le nouveau système donnent au per­
sonnel du service informatique situé au siège social 
la possibilité de diriger les opérations de n’importe 
quel système IBM 8100 directement à partir de 
l’installation centrale. Les spécialistes peuvent ap­
porter leur aide si quelqu’un a besoin d’assistance 
en programmation ou si des difficultés se pré­
sentent D’autre part, la mise à jour à distance des 
programmes se trouve grandement simplifiée.

Productivité accrue

Comme l’IBM/370 et l’IBM/360, FIRM 8100 
est remarquable à sa façon. Il peut contiibuer à 
faire profiter vos investissements en infoimatique 
en mettant celle-ci à la portée de plus de pers< innés. 
Mieux encore, vous n’avez pas à choisir entre une 
productivité accrue d’un côté et l’établissement 
d’un réseau informatique de l’autre. Grâce au sys­
tème 8100 et à l’architecture de transmission IBM, 
il ne s’agit plus de choisir l’un ou l’autre de ces élé­
ments, mais bien les deux.

Et pour appuyer le tout, nous offrons l’assis­
tance et le service de qualité qui ont toujours 
caractérisé IBM dans le domaine de la mise au 
point des applications, de l’installation ou de la 
formation. Pour obtenir de plus amples renseigne­
ments, veuillez communiquer avec le représentant 
de la division Informatique de votre région. Ou 
alors, écrivez à l’adresse suivante:
IBM Canada Ltée 
Division Informatique 
1150 est, avenue Eglinton 
Service 968, Don Mills 
(Ontario) M3C1H7 / 7^

i m
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Moscou s’inquiète des contacts 
croissants entre dissidents de l’Est

VIENNE (d’après Reuter et 
A . V* ~ Le gouvernement so­
viétique s'inquiète de plus en 
plus de l’accroissement des 
contacts parmi les dissidents 
d Europe de l'Est, ont déclaré 
a Vienne des personnalités 
tchécoslovaques émigrées.

Jiri Pelikan, ancien direc­
teur de la télévision tchécoslo­
vaque a déclaré lors d’une 
conférence de presse que les 
responsables soviétiques 
avaient peur que [’“internatio­
nalisation" se répande chez les 
dissidents de l'Est comme une

épidémie.
“11 est difficile de parler 

d’une Internationale des 
droits de l’homme dans le bloc 
soviétique mais la tendance 
est déjà là", a déclaré Zdenek 
Mlynar, ancien secrétaire du 
comité central du parti com­
muniste tchécoslovaque.

Des dissidents tchèques et 
polonais qui ont été en contact 
avec des dissidents soviéti­
ques, hongrois et allemands de 
1 Est, se sont rencontrés à la 
frontière tchéco-polonaise en 
août et septembre. La police a

interrompu une troisième ren­
contre ce mois-ci.

Avec le journaliste en exil 
Pavel Tigrid, MM. Pelikan et 
Mlynar ont diffusé un commu­
niqué des dissidents de la. 
Charte 77, prévu pour coïnci­
der samedi avec le 60e anni­
versaire de la fondation de 
l’État tchécoslovaque.

Ce communiqué appelle 
tous les Tchécoslovaques à 
oeuvrer ensemble pour proté­
ger les droits de leurs conci­
toyens, “spécialement les 
droits de ceux à qui on les a

Un nouveau syndicat 
“indépendant” en URSS

MOSCOU (d’après Reuter et 
AFP) — Un groupe de dissi­
dents soviétiques a annoncé 
samedi la création d’un nou­
veau syndicat indépendant 
pour remplacer celui qui a été 
démantelé cette année par le 
KGB.

Dans une série de docu­
ments remis aux correspon­
dants occidentaux à Moscou, 
huit dissidents déclarent avoir 
créé “l’Association interpro­
fessionnelle libre des travail­
leurs”, affirmant que les inté­
rêts des travailleurs soviéti­
ques ne sont défendus par au­
cune organisation qui ne fasse 
pas partie de l’appareil1 étati­
que

L'Association, qui, 
affirment iF. compte déjà 100 
membres, entend suivre les 
principes du “syndicat libre” 
fondé l’an dernier par des tra­
vailleurs dans plusieurs villes 
d’Union soviétique qui vou­
laient ainsi faire connaître 
leurs griefs contre leurs 
employeurs.

Le KGB avait à l’époque ar­
rêté plusieurs membres de ce 
syndicat dont son principal 
animateur. M. Vladimir Kle­
banov, après que ceux-ci eus­
sent convié à plusieurs repri­
ses les correspondants occi­
dentaux à Moscou, à des con­
férences de presse.

M. Klebanov, un mineur 
ukrainien, et plusieurs 
membres de ce syndicat 
avaient été, soit envoyés dans 
des asiles psychiatriques soit 
condamnés aux travaux for­
cés.

Parmi les responsables de la 
nouvelle association figure un 
membre du syndicat interdit, 
M levgeni Nicolav, zoologue. 
Ils ont lancé un appel aux or­
ganisations internationales et 
a la confédération internatio­
nale des syndicats libres, dont

iiege
M. Nicolaev a déclaré avoir 

été remis en liberté le mois 
dernier après plusieurs mois 
de détention dans un hôpital 
psychiatrique.

Vladimir Borisov, un dissi­
dent de Léningrad, et Liud­
mila Agapova, épouse d’un 
marin soviétique passé à 
l’ouest en Suède en 1974, font 
également partie de l’associa­
tion.

Les sept fondateurs du nou­
veau mouvement ont indiqué 
que leur tentative “prolonge” 
les efforts des militants du 
“syndicat libre” (créé en 1977) 
et du “syndicat indépendant” 
(créé au printemps 1978). Les 
initiateurs du nouveau mouve­
ment ont déclaré qu’ils 
tiendront compte dans leur 
entreprise “des erreurs et des 
insuffisances" de ces deux 
syndicats “pratiquement écra­
sés par les organes du pou­
voir’.

Cependant, un porte-parole 
du “syndicat indépendant’’. 
M, Vsevolod Kouvakine, a af­
firmé de son côté samedi que 
le mouvement auquel il appar­
tient poursuivait ses activités, 
et a refusé d’apporter sa cau­
tion a la nouvelle "association 
libre”, exprimant par la même 
occasion des réserves sur cer­
tains de ses initiateurs.

Dans son manifeste, l’asso­
ciation déclare que les travail­
leurs soviétiques craignent de 
déposer leurs revendications 
parce qu’ils ne disposent d’au­
cun moyen indépendant pour 
le faire et qu’ils sont intimidés 
par les mesures répressives 
exercées par les autorités à 
leur encontre.
“Au mépris des engage­

ments inhérents aux statuts 
(des syndicats), les respon­
sables syndicaux jouent le jeu 
des autorités, trahissant ainsi

Combats à l’est 
de l’Afghanistan

ISLAMABAD (AFP) Des combats violents ont opposé à la 
mi-octobre l’armée afghane à des guérilleros des tribus pathanes 
dans l’est du pays, indique un communiqué du Mouvement de la 
révolution islamique (MRI) reçu à Islamabad

Le communique fait état de plus de cent soldats tués dans 
quatre accrochages entre le 17 et le 19 octobre dans les provinces 
de Khunar, Laghman et Paktia, respectivement situées au nord- 
est. à l’est et au sud-est de Kaboul. Pour la première fois, les 
guérilleros affirment avoir tué un officier russe, le 17 octobre à 
Kamdesh (province de Khunar). Selon le MRI, des officiers rus­
ses en grand nombre encadrent l’armée afghane depuis la révo­
lution d’avril,

En raison de l'isolement de ces régions, il est impossible aux 
correspondants étrangers de vérifier la réalité et l'importance 
des combats, Il semble cependant, d’après le témoignage de rési­
dents de Kaboul, que des incidents nécessitant l’intervention de 
l’armée se soient produits récemment dans ces provinces

Des témoins affirment que Kamdesh, grosse bourgade du nord 
du Kunhar, a été rasée. En outre, plusieurs centaines de réfugiés 
de cette zone sont arrivés dans les provinces frontalières toutes 
proches du Pakistan.

Le gouvernement révolutionnaire afghan a toujours nié se 
heurter à une insurrection armée des tribus pathanes et expliqué 
les mouvements de l'armée dans l’est du pays par la nécessité de 
lutter contre la contrebande qui fleurissait dans ces régions 
avant le coup d’Etat du 27 avril.

Le Mouvement de la révolution islamique provient de la fu­
sion en septembre dernier de deux mouvements religieux 
d’extrème-droite, le Jamiat island et le Hezbi island qui ont re­
vendiqué à plusieurs reprises la responsabilité de coups de main 
contre le régime révolutionnaire de M. Noor Mohammed Taraki.
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les intérêts des travailleurs. 
Leur activité ne constitue 
qu’une extension de l’appareil 
de l’État”, poursuit le mani­
feste.

Ces dissidents ont en outre 
rendu public un appel signé 
par 75 personnes demandant à 
Amnesty International d’inter­
venir en faveur de Vladimir 
Skvirsky. récemment arrêté par 
le KGB.

retirés”.
Le document déclare que le 

gouvernement de Prague a 
créé une atmosphère dans la­
quelle un citoyen peut vivre 
“seulement s’il se compromet 
de façon embarrassante et s’il 
viole sa conscience”.

Peu de gens en Tchécoslova­
quie soutiennent le pouvoir et 
la plupart éprouvent le besoin 
d’un gouvernement démocra­
tique, a ajouté M. Mlynar.

Les trois dissidents ont aussi 
diffusé une déclaration des 
droits de l’homme signée par 
plus d’une centaine de Tché­
coslovaques en exil, commu­
nistes et non-communistes.

D'autre part, le dramaturge 
Pavel Kohout, l’un des pre­
miers signataires de la Charte 
77, est arrivé samedi après- 
midi à Vienne.

M. Kohout, qui a reçu un 
visa d’émigration pour 
l'Autriche, a été invité par le 
Burgtheater de Vienne, où il 
doit travailler comme conseil­
ler pendant quelques mois. Il 
aurait l’intention de participer 
à une réunion d'écrivains à 
Helsinki.

L’auteur a déclaré à des 
amis tchécoslovaques émigrés 
qu’il ne ferait aucune déclara­
tion publique ni aucun com­
mentaire critique sur le gou­
vernement tchécoslovaque au

cours de son séjour en 
Autriche.

Ferme partisan du mouve­
ment de la Charte 77 M. Ko­
hout a refusé l’année dernière 
la proposition du chancelier 
autrichien Bruno Kreisky qui 
l’invitait à accepter l’asile po­
litique en Autriche. Il a en­
suite repoussé les pressions 
des services de sécurité tché­
coslovaques pour le persuader 
d’accepter un exil volontaire.,

Pavel Kohout est tombé po­
litiquement en disgrâce après 
avoir soutenu le régime réfor­
miste d'Alexandre Dubcek.

En outre, la chanteuse 
Marta Kubisova a renoncé ces 
jours derniers à ses fonctions 
de porte-parole de la Charte 
pour raisons de santé. La dé­
mission de Mme Kubisova 
place les signataires de la 
charte dans une position diffi­
cile. Le manifeste n’a, en ef­
fet, plus que le professeur La- 
dislav Hejdanek comme porte- 
parole encore en liberté.

Enfin, Jiri Chmel, un 
géophysicien de 23 ans, a été 
condamné mercredi à 18 mois 
de prison par un tribunal de 
Most (Bohème) pour avoir dif­
fusé la charte 77 et tenté de 
recruter de nouveaux signatai­
res du manifeste, apprend-on 
à Prague dans les milieux 
proches de la charte.

Chine: le petit livre 
rouge de Mao critiqué
PEKIN (Reuter) — Bible de la révolution 

culturelle, le petit livre rouge des pensées de 
Mao que brandissaient les foules chinoises' 
n’est plus sacré au pays de Hua Kuo-Feng. 
Objet de critiques sans précédent dans la 
presse, il pourrait même être retiré de la 
vente.

Guanming, le quotidien des intellectuels 
chinois, est passé à l’attaque jeudi, écrivant 
que la révolution chinoise avait créé un 
groupe important de dirigeants expérimentés 
et de valeur, dont le plus grand était Mao 
Tsé-toung.

“Mais Mao Tsé-toung était un homme, pas 
un Dieu”, poursuivait le journal.

Renchérissant, Le Quotidien du peuple, or­
gane du parti communiste, écrivait vendredi 
que le petit livre rouge avait été revu par Lin 
Piao, successeur présomptif de Mao jusqu’à 
sa disgrâce et sa mort, en 1971, alors qu’il 
fuyait la Chine vers l’Union soviétique. Le 
journal accusait Lin Piao et la bande des 
quatre, sous la direction de la veuve de Mao, 
Chiang Ching, d’avoir utilisé les citations du 
petit livre rouge pour remplir leurs propres 
desseins.

Pour les observateurs diplomatiques, ces 
critiques inusitées du petit livre rouge 
s'inscrivent dans la politique des nouveaux di­
rigeants chinois désireux de repousser les 
bornes idéologiques d’une décennie agitée.

Pendant la révolution culturelle, le petit

livre rouge contenant de brefs extraits 
d’écrits ou de discours de Mao était dans tou­
tes les mains. On disait alors qu’une seule 
pensée de Mao en valait 10,000.

“De cette manière, le système de la pensée 
de Mao a été démembré et réduit à des maxi­
mes qui n’avaient ni lien entre elle ni con­
texte historique propre”, écrivait vendredi le 
Quotidien du peuple.

Pour Guanming, Lin Piao et la bande des 
quatre avaient forcé le peuple chinois à un 
respect relifieux pour la pensée de Mao et le 
Marxisme-léninisme, transformant la science 
en théologie.

“Le mouvement de déification entrepris 
par Lin Piao et la bande des quatre a fait re­
naître la brutalité, les ténèbres et les terreurs 
du moyen âge”.

“Il nous faut brandir haut le grand éten­
dard du président Mao, nous opposer aux re­
ligions nouveau style et détruire les supersti­
tions modernes. Il nous faut remplacer le 
mouvement de déification de Lin Piao et de 
la bande des quatre par un mouvement de li­
bération de l’esprit’', écrit le journal des in­
tellectuels.

Revenant à la charge samedi, Guanming 
s’est élevé contre les biographes de Mao qui 
le font naître dans une famille de paysans 
pauvres. En fait, il est né d’une famille 
d’agriculteurs devenus riches, affirme-t-il.

Quelle que soit VOTRE langue.,.
vous constaterez que le taux de change 

de Guardian parle de lui-mème. Nous 
achetons et vendons environ toutes les 

monnaies, de l’Afçhanis au Zlotys, et 
offrons par la même occasion des traites 
bancaires dans vingt pays différents. Les 
chèques de voyage, indispensables au 

cours de vos voyaaes, sont disponibles en 
DIX devises différentes dont les francs 

suisses et les marks allemands.
Quels que soient vos besoins de change, 

n’hésitez pas à communiquer avec 
Guardian ou passez nous voir 

dès maintenant.
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Une chance en or 
de faire un bon placement
Les nouvelles Obligations 
d’Epargne du Canada gardent 
les mêmes caractéristiques 
qui en ont fait, depuis 32 ans, 
l’investissement favori de 
millions de Canadiens. Elles 
sont garanties par toutes les 
richesses du Canada et sont 
encaissables en tout temps. 
Elles rapportent 9.25% 
chaque année pendant 7 ans. 
Vraiment, c’est une chance en 
or de faire un bon placement.

L’obligation à intérêt 
régulier
Si vous désirez recevoir votre 
intérêt annuellement, vous 
apprécierez I Voligation à 
intérêt régulier. Elle paie 
intérêt le 1er novembre de 
chaque année par chèque 
ou,si vous préférez, par dépôt 
direct dans votre compte.
Dans ce dernier cas, votre 
intérêt sera automatiquement 
déposé dans votre compte de 
chèques ou d’épargne. Il suffit 
d’en faire la demande à l’achat 
de vos obligations.
Les obligations à intérêt 
régulier sont offertes au 
comptant en coupures de 
$300. $500. $1 000. $5 000 
et $10 000.

L’obligation à intérêt 
composé
Si vous désirez faire fructifier 
votre investissement, vous 
préférerez l’obligation à intérêt

Obligations
dEpaigne
du Canada

25%
chaque année 
pendant 7 ans

composé,qui permet de capi­
taliser l’intérêt. Dès le 
treizième mois, votre intérêt 
sera automatiquement réin­
vesti à un taux annuel garanti 
de 9.25%.
Voici comment une obligation 
à intérêt composé de $100
croîtra:
1er nov. Valeur 1er nov. Valeur

1979 $109.25 1983 $155.63
1980 $119.36 1984 $170.03
1981 $130.40 1985 $185.76
1982 $142.46

Vous pouvez vous procurer 
vos obligations à intérêt 
composé au comptant ou 
selon le Mode d’épargne 
mensuelle. Elles sont offertes 
en coupures de $100, $300, 
$500, $1 000, $5 000 et $10 000.
Profitez-en...
Les Obligations d’Epargne du 
Canada sont maintenant en 
vente chez tous les agents- 
vendeurs autorisés: banques, 
courtiers, sociétés de fiducie 
et caisses populaires.
Cette année, vous pouvez en 
acheter jusqu’à $30 000. Ce­
pendant, les détenteurs de 
l’émission spéciale de rem­
placement 1968 (SR) et de 
l’émission 1969/70 (S24) 
peuvent réinvestir tout le 
produit de leurs obligations 
échéant cette année en sus 
de ce montant.
Sûres, flexibles, rentables, 
encaissables en tout temps, 
tout compte fait les Obliga­
tions d’Epargne du Canada, 
sont plus que jamais une 
chance en or de faire un 
bon placement.
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Le Conseil du statut de la femme rendait public, il y a 
une semaine, un important document de 335 pages 
intitulé “Pour les Québécoises: égalité et indépen­
dance”. Nous avons déjà fait état, dans ses grandes 
lignes, de cette politique d’ensemble de la condition 
féminine dont le grand principe directeur est la désexi- 
sation des rôles, principe qui sous-tend les 306 recom­

mandations du rapport et sur lequel nous nous étions 
attardés. Nous présentons aujourd’hui un résumé de 
quelques têtes de chapitres concernant plus parti­
culièrement l’égalité des conjoints, le travail, l’éduca­
tion, les sports, la culture, la santé physique et mentale 
des femmes et leur absence des structures du pou­
voirs.
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Le symbole qui apparaît sur la page couverture du rapport déposé lundi 
dernier par le Conseil du statut de la femme reste une énigme pour 
plusieurs. Quelle en est sa signification, se demande-t-on? 'Tant que la 
coquille nést pas brisée, l'égalité entre les hommes et les femmes est la 
même... c’est quand la coquille se brise que les choses se gâtent, 
explique-t-on au Conseil. En d’autres mots, à la naissance, garçons et 
filles sont égaux, mais dès que le processus de socialisation est amorcé, 
la situation se détériore. L’oeuf est aussi le symbole de la vie et de la fé­
condité, rôle que les femmes ne rejettent pas; ce qu elles réclament, c’est 
une plus grande égalité dans les rapports sociaux.

V _______________ ____________________________________

Les femmes sont absentes des 
structures du pouvoir au Québec
par Renée Rowan

Si le Conseil du statut de la femme 
adresse ses 306 recommandations au gou­
vernement du Québec, il n’en reconnaît 
pas moins, dès les premières pages du 
rapport que ces recommandations 
“impliquent des changements profonds 
qui exigent la participation de tous les mi­
lieux sociaux’’. Et aux femmes en parti­
culier, le CSF rappelle que “le pouvoir se 
négocie ou se prend, il n’est jamais don­
né ’. Pour cela, les femmes doivent s’en­
gager à tous les niveaux de décisions.

Dans la partie du document intitulée 
“femmes et pouvoir’’, il est clairement dé­
montré que le pouvoir des Québécoises, 
tant sur le plan individuel que sur le plan 
collectif, est fort réduit. “Que ce soit dans 
les institutions privées, publiques ou pa­
rapubliques, dans les partis politiques ou 
encore dans les divers groupes de pres­
sion, les femmes n’exercent guère de pou­
voir de décision". A l'appui de cet 
avancé, voici quelques statistiques qui 
parlent par elles-memes:

■ dans les cinq principaux partis politi­
ques, seulement 6.5% ne l’ensemble des 
candidats étaient des femmes lors des 
dernières élections;

■ depuis 1940, seulement sept femmes 
ont été élues à l’Assemblée nationale du 
Québec;

■ dans la fonction publique et dans les 
sociétés d’Etat, les femmes occupent 
1.48% des postes de cadres alors qu’elles 
composent 50.87% du personnel de bu­
reau;

■ en 1975, selon Statistique-Canada, 
seulement 3.4% des travailleuses contre 
8.4% des travailleurs canadiens occu­
paient des postes de direction;

■ à la Centrale de l’enseignement du 
Québec composée de 77% de membres 
féminins, on ne compte que 10% d’entre 
eux au Conseil provincial;

■ au sein de la Fédération des commis­
sions scolaires catholiques, seulement 7 
des 52 membres du bureau de direction 
étaient des femmes en juin 1976;

■ dans tous les conseils régionaux de la 
santé et des services sociaux du Québec 
(CRSS), les femmes sont représentées 
dans trois régions seulement;

■ le 30 juin 1978, on ne comptait encore 
que 12% de femmes parmi les 6,741 avo­
cats au Québec et sur les 372 juges de tou­
tes les cours du Québec, 11 seulement 
sont des femmes.

Ces statistiques ne sont pas nouvelles, 
mais elles démontrent clairement et de

façon globale que “jusqu’à maintenant, 
les femmes ont peu participé aux prises 
de décisions qui touchent rensemble de 
la population québécoise”.

Parce que cette absence prive les fem­
mes de leur capacité de décider, d’orien­
ter et d’imposer leurs points de vue et 
leurs décisions à la collectivité, le CSF en­
gage les femmes à prendre une part ac­
tive à tous les niveaux du pouvoir. A cet 
effet, dit le rapport, il semble important 
de sensibiliser les jeunes filles pendant 
leurs études aux conditions socio­
économiques des femmes.

En plus de recommander au ministère 
de l’Education de s’assurer que cet en­
seignement touchant les droits de la per­
sonne et les dispositions juridiques con­
cernant les femmes soit dispense aux étu­
diantes dans les établissements d’en­
seignement, le Conseil recommande 
qu'une éducation à la participation politi­
que et syndicale leur soit également don­
née.

Toujours dans le but d’associer les fem­
mes au projet de décentralisation des 
structures de pouvoirs envisagé par le 
ouvernement du Québec, le programme 
’action du CSF recommande que le gou­

vernement favorise une representation 
équilibrée d’hommes et de femmes dans

toutes les structures de décision qui relè­
vent de sa compétence.

Toutefois, met en garde le Conseil, “il 
ne serait pas pertinent que le gouverne­
ment impose des quotas qui tourneraient 
vite au désavantage des femmes. Ces der­
nières seraient toujours “celles qui sont 
imposées" et cette mesure risquerait de 
les rendre plus marginales au sein des 
structures ae pouvoir.”

Il est tout aussi important, note encore 
le Conseil, que les femmes qui occupent 
des postes ae responsabilité et de déci­
sion, ainsi que toutes celles qui s’impli­
quent dans diverses organisations, ne 
jouent pas le rôle d’alibi. “Au contraire, il 
faut qu’elles entraînent avec elles 
d'autres femmes capables de changer les 
règles du jeu.”

pans la conclusion du rapport, le Con­
seil rappelle aux femmes qu’elles for­
ment 52% de Télectorat et que, conscien­
tes de la position de force qu'elles occu­
pent, elles peuvent maintenant négocier 
les changements qu’elles réclament. En 
conséquence, les Québécoises devront 
imaginer de nouveaux moyens d’action, 
développer une solidarité accrue indis­
pensable à la mise en oeuvre du 
programme d'action du CSF.

Santé mentale: un véritable signal d’alarme
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par Marie Laurier

Les femmes québécoises n’offrent 
guère un profil reluisant en ce qui a trait 
a leur santé physique et mentale. Ce sont 
elles, en effet, qui utilisent le plus fré- 

uemment les services médicaux et les 
ifférentes formes de thérapie. Les statis­

tiques parlent par elles-memes:
■ deux fois plus de femmes que d’hom­

mes dans les centres de soins de courte 
durée du Québec étaient traités pour 
névrose en 1976;

■ deux fois plus de femmes que d’hom­
mes — 6,763 hommes et 11,950 femmes —

par Angèle Dagenais

Un chapitre entier, le 5e et dernier, 
traite de rengagement social des femmes 
par l'entremise du loisir, de la création 
artistique et du pouvoir (les structures de 
décision). Le rapport souligne que le loi­
sir n’est pas facilement accessible aux 
femmes qui cumulent différents rôles so­
ciaux et que le “cliché” d’une civilisation 
des loisirs ne s’applique pas encore à cel­
les qui travaillent à la maison et à l’exté­
rieur de 70 à 80 heures par semaine.

Une très grande partie du chapitre est 
consacrée à la Création artistique où l'on 
remarque que l’inégalité générale des 
conditions de vie a eu pour conse­
quence de consommer une inégalité de­
vant la création, les “barrières étant en­
core nombreuses" chez celles qui veulent 
créer. Selon les rédactrices du rapport les 
forces créatrices de notre société, la pen­
sée spéculative et pratique sont depuis 
toujours une activité exclusivement mas­
culine, à de très rares exceptions près. 
“Notre monde est un monde interprété, 
représenté, occupé, civilisé, mis en va­
leur, exclusivement masculin (Jean Le 
Moyne)”.

par Pauledes Rivières

Tous ceux — et celles — qui s’en remet­
tent à l’école d’aujourd’hui pour former 
des jeunes libérés des rôles sexuels tradi­
tionnels font mieux de déchanter.

En effet, le rapport du Conseil du sta­
tut de la femme (CSF) démontre, avec la 
logique implacable des chiffres, que les 
pratiques d’enseignement perpétuent 
toujours les rôles sexuels traditionnels et 
que les instruments didactiques utilisés 
n’ont pas tellement changé puisqu'ils pré­
sentent une image “très stéréotypée" des 
hommes et des femmes.

Le document ne fait pas mention des 
éducateurs qui tentent de s'écarter des 
sentiers battus en lançant divers projets 
innovateurs en ce domaine et on doit 
donc conclure qu’ils demeurent ^excep­
tion et n'influencent pas les données des 
enquêtes effectuées sur l'école d'aujour­
d’hui et dont le portrait tracé par le conseil

se voyaient administrer des électrochocs 
dans la même année;

■ les médecins ont dispensé 12,112 ser­
vices médicaux pour 1,000 femmes âgées 
de 35 à 64 ans contre 7,259 pour les hom­
mes du même âge en 1976.

Ce ne sont là que quelques données 
troublantes que le Conseil du statut de la 
femme porte à l’attention de tous les 
Québécois dans son rapport intitulé “E- 
galité et indépendance'’ qui vient d’être 
rendu public. Il s’agit là d'un véritable 
signal d’alarme en ce qui regarde notam­
ment la santé mentale des femmes qué­
bécoises.

On explique que la création artistique 
n’est pas un terrain neutre où “l’un et 
l’autre sexe s’approprient une part égale 
du gâteau. Les femmes sont moins 
nombreuses que les hommes à travailler 
professionnellement dans ce secteur d'ac­
tivité; elles soutiennent généralement un 
rythme de production moindre et, à qua­
lité égale, elles vivent plus mal de leurs 
oeuvres”.

Vie familiale, enfants, tâches domesti­
ques, disponibilité, organisation d’ate­
liers, investissements de matériel, horai­
res compliqués pour les artistes de la 
scène (particulièrement) “n’empêchent 
pas la pratique de ces métiers artistiques 
mais elles la rendent plus difficile (pour 
les femmes) et d’une façon que les nom­
mes ne connaissent pas ou peu”.

Au théâtre et au cinéma, par exemple, 
les critères d’excellence sont subordon­
nés à ceux de la femme idéale — beauté 
jeunesse éternelle — lit-on dans le rap­
port, ce qui exige de la jeune comédienne 
qu’elle doive conquérir son public dès sa 
sortie du Conservatoire, l’obligeant à faire 
un choix entre la maternité et la carrière. 
Le problème “fondamental” identifié au 
théâtre dans l’analyse féministe, est celui

du statut de la femme est passablement 
sombre.

Les passages du rapport se rapportant à 
l’éducation abordent a peu près tous les 
aspects où des corrections gagneraient à 
être apportées: la répartition des tâches, 
la formation des maîtres, les manuels sco­
laires. l’histoire ignorée des femmes, l'ac­
cès inégal à certains cours, l'éducation se­
xuelle, les services d’orientation et d’in­
formation scolaire, les publications gou­
vernementales et les femmes et le sport

Plusieurs des dénonciations et des re­
commandations contenues dans le dossier 
ont déjà, au cours des dernières années, 
été formulées par le conseil lui-même ou 
par d'autres organismes et le fait qu’elles 
sont toujours actuelles ne peut que ren­
forcer la nécessité d'une intervention 
dans certains domaines.

Parmi les recommandations précises et 
concrètes que formule le CSF, soulignons 
l’introduction d’un cours d’éducation se­
xuelle obligatoire à tous les niveaux, en

Le Conseil du statut de la femme reste 
perplexe devant la facilité avec laquelle 
les médecins dépistent facilement des 
névroses chez les femmes dans leurs 
diagnostics. Il s’interroge d’autant plus 
que les critères de santé mentale sont tra­
ditionnellement différents selon qu’il s’a­
gisse d’un homme ou d’une femme. Il 
s’appuie en cela sur les conclusions d’une 
étude américaine révélant que les clini­
ciens reconnaissent comme attributs 
masculins l’agressivité, l’indépendance et 
l’objectivité et comme attributs féminins 
la gentillesse, la coquetterie, la passivité 
et Te besoin de sécurité.

de la dramaturgie masculine qui “crée 
davantage de personnages intéressants 
pour les hommes que pour les femmes”, 
ayant pour conséquence de créer plus 
d’emplois masculins (60% contre 38%) et 
à des salaires supérieurs. L’absence de 
femmes dramaturges est la plus grave la­
cune en ce domaine.

Dans les métiers connexes à la scène, 
les femmes se retrouvent davantage ha­
billeuses et maquilleuses, scriptes et 
secrétaires de direction que caméramen 
et déménageurs de décor.

En musique, les femmes occupent gé­
néralement des fonctions de second plan, 
sont minoritaires dans les concours, de­
mandent moins de bourses de perfection­
nement, à budgets inférieurs. On note par 
contre dans les sept Conservatoires de la 
province que la clientèle se répartit 
comme suit: 597 hommes contre 569 fem­
mes en 1977-78.

Dans la musique populaire, le rôle des 
femmes semblent un peu plus reconnu, 
même si certaines chanteuses perpétuent 
l’image de la femme-objet, d’autres se ra­
content comme femmes, comme des 
êtres engagés, lit-on dans le rapport.

Dans le domaine de l’édition, on s’in­

commençant au préscolaire en septembre 
1979. Des thèmes sont également propo­
sés.

L’avenir dira si le ministre de l’Educa­
tion, M. Jacques-Yvan Morin, qui doit dé­
voiler prochainement son plan d’action 
de réaménagement des cours primaire et 
secondaire, partage l'avis du conseil qui 
estime que "si elles prétendent dispenser 
aux enfants une formation adéquate, les 
institutions scolaires ne sauraient ignorer 

lus longtemps la dimension sexuelle de 
être humain”.
Le rapport demande également des 

corrections en ce qui a trait à la réparti­
tion par sexe des postes de différents ni­
veaux, réalité qui, avec les attitudes des 
enseignants et les connaissances et va­
leurs qu’ils transmettent, est une impor­
tante source d’influence et prolonge la 
réalité familiale.

Ainsi en 1977-78, souligne le rapport, les 
femmes représentaient neuf dixièmes du

Les femmes remportent aussi des 
championnats dans la consommation 
croissante du tabac et de l’alcool, du re­
cours à des régimes amaigrissants et à des 
médicaments. Les différentes étapes de 
la vie, depuis l’adolescence jusqu’à la 
vieillesse, en passant par la ménopause 
stigmatisent davantage le sexe féminin 

uebécois plus enclin à des malaises 
'ordre psycho-social. Cette situation 

s’explique par l’état de dépendance au­
quel la société soumet les femmes et 
aussi par un conformisme de mauvais aloi 
qui les porte à se conditionner selon les 
attentes de la société.

terroge sur la raison pour laquelle les 
femmes ont été “obligees de mettre sur 
pied leurs propres maisons d’édition pour 
etre publiées?” On y répond partielle­
ment en expliquant que leur conception 
du monde diffère de celle des hommes et 
que la littérature féministe, est un pou­
voir créateur donc subversif.

Au chapitre des beaux-arts, on remar­
que l’absentéisme total des femmes de­
puis les deux dernières décades en ce qui 
a trait à “la création de nouveaux styles 
abstraits, d’oeuvres qui dépassent la tech­
nique habituelle de la peinture, art op, 
pop ou géométrique”.

On recommanae donc aux ministères 
de l’Education et des Affaires culturelles 
de favoriser l’accès aux femmes à toutes 
les disciplines artistiques; encourager 
l’inscription des femmes à tous les mé­
tiers de la scène; informer adéquatement 
les femmes des programmes a’aide à la 
création; attribuer des bourses d’égale 
importance aux deux sexes (en tenant 
compte des frais de garde d’enfants); res­
pecter une juste proportion entre le 
nombre de subventions accordées par 
sexe et le nombre de candidatures par 
sexe. On demande aux écoles d’art de se 
fixer des objectifs d’égalité des chances

personnel de direction. La présence fémi­
nine diminue proportionnellement à 
l’augmentation au niveau de sorte qu’elle 
n’est plus que de deux sur dix à l’univer­
sité.

Quant aux constatations sur les stéréo­
types dans les manuels scolaires, le con­
seil se base sur sa propre étude entreprise 
en 1975 et qui indiquait que 73 pour cent 
des personnages centraux présentés sont 
des nommes ou des garçons. Il faut aussi 
noter que ‘ l’uniformité des images pla­
ce des milliers d’enfants dans une situa­
tion difficile en leur donnant l'impression 
que leur milieu familial n’est pas adé­
quat".

Pour pallier les réflexions de classe au­
tour des mains “disponibles", “habiles” 
et “douces" de maman et de celles “ru­
gueuses" de papa, “marquées par le tra­
vail manuel”. le CSF sounaite que le mi­
nistère de l'Education adopte des critères 
pour l’évaluation du sexisme, lesquels se­
raient intégrés au processus d’approba-

“Compte tenu que les névroses sont 
souvent imputables aux expériences per­
sonnelles et à l’environnement, souligne 
le Conseil du statut de la femme, la repré­
sentation majoritaire des femmes chez 
les patients névrosés peut être attribuable 
au rôle social irréaliste qu'on impose aux 
femmes dans leur vie quotidienne.”

Les femmes ont reçu 63,8%) de tous les 
triatements par électrochocs dispensés 
dans les établissements psychiatriques du 
Québec en 1976, indique le rapport.

Constatation donnante: c’est la région 
de Québec qui détient le record de ces 
traitements, avec 55,8%.

pour les deux sexes et d'augmenter leur 
personnel féminin. L’article 5,16 recom­
mande au MAC d’adopter une série de 
mesures visant à privilégier les com­
pagnies de théâtre qui engagent une ma­
jorité de comédiennes, dramaturges fé­
minins, metteurs en scène féminins, etc; 
sélectionner pour les festivals ou exposi­
tions à l’étranger une part équitable 
d’oeuvres signées par des femmes, etc.

Au sein de la vaste consultation qui a 
été entreprise poür rédiger ce document, 
c’est le thème de la “femme et de la cul­
ture” qui a rencontré le moins de succès 
auprès des 116 groupes de travail qui ont 
reté leur concours au CSF. Seulement 
uit groupes se sont penchés sur ces ques­

tions. Le manque de documentation 
écrite (de France ou des E.-U.) et de sta­
tistiques pertinentes à ces sphères d’acti­
vité, note par les rédactrices du rapport, 
explique peut-être aussi leur approche 
très incomplète. Selon Danielle Thi- 
beault, responsable de ce dossier, c’est un 
sujet qui n'avait pas encore été traité par 
l’analyse féministe au Québec et qui doit 
être vu aussi “à travers le vécu québé­
cois”, c’est-à-dire un aspect moins “ur­
gent", moins important de la vie quoti­
dienne.

tion et de révision du matériel didactique. 
Les volumes seraient vraisemblablement 
remplacés progressivement.

C’est peut-être au chapitre de l’infor­
mation et de l’orientation que la situation 
des filles demeure la plus sombre et re- 

uerrait un effort particulier de la part 
es conseillers en orientation.
Le manque d’information est flagrant 

et relié aux attitudes des étudiantes qui. 
dans une certaine proportion, hésitent 
entre un mari et un emploi. Ce qui est sé­
rieux dans tout cela c’est que la plupart 
des femmes feront vraisemblablement 
partie de la population active durant au 
moins 25 ans et qu’un travail sera néces­
saire pour assurer leur subsistance.

Enfin, appliquant à l'éducation une des 
préoccupations majeures qui transparaît 
dans tout le dossier, le conseil répété que 
“la nécessité d'un effort en vue d’équi­
librer les modèles masculins et féminins 
dans l’environnement des jeunes enfants 
a été reconnu". Attention aux modèles

Confrontées à cette situation apparem­
ment sans issue, des femmes ont réagi et 
se sont regroupées pour remettre en 
question les formes traditionnelles de 
thérapie. Elles ont commencé à conce­
voir une thérapie féministe qui vise à 
fournir aux femmes les moyens de solu­
tionner elles-mêmes leurs problèmes. 
Mais en 1978, on compte seulement 72 
femmes sur 674 psychiatres au Québec, 
soit 9%.

Le Conseil du statut de la femme sug­
gère donc une “approche féministe" en 
thérapie de façon à transformer les rap­
ports hommes-femmes et procurer à ces 
dernières des solutions adéquates à leurs 
problèmes.

Par ailleurs, il est établi que les fem­
mes ont recours massivement aux servi­
ces médicaux. Les médecins, psychiatres, 
gynécologues, omnipraticiens et autres 
spécialistes n’hésitent pas à pratiquer sur 
elles un très grand nombre d’interven­
tions médicales et chirurgicales.

Par exemple, en 1975 il s’est pratiqué 
18,602 hysterectomies; en 1974 , 43,395 
mammographies ont été faites à des 
moins de 50 ans et cela doit être consi­
déré comme un "abus”. Le rapport re­
marque que ce service préventif devrait 
être offert seulement aux catégories où 
les cancers du sein sont les plus fré­
quents, soit les groupes à risque et les 
plus de 50 ans.

Le pourcentage de césariennes est 
passé de 6,477, en 1976 à 10,9%, des ac­
couchements en 1976. “Avec l’améliora­
tion des techniques d’accouchements, 
squligne-t-on, les interventions visant à 
déclencher le travail sont devenues routi­
nières et font que la naissance est vécue 
comme une maladie.”

Confronté à ces réalités, le Conseil du 
statut de la femme dans sa politique d'en­
semble conseille au ministère des Affai­
res sociales, par le biais des CLSC d’ini­
tier des programmes d'animation et d’in­
formation sur la santé des femmes. Cela 
aurait pour effet d’encourager une 
approche multidisciplinaire et préventive 
des problèmes de santé physique et men­
tale des femmes.

L’organisme recommande également 
que des infirmières spécialisées en obs­
tétrique soient formées afin de pratiquer 
des accouchements même en milieu nos- 
pitalier. “Cette pratique de sage-femmes 
auprès des femmes enceintes assurerait 
une présence continue auprès d’elles en 
mettant l’accent sur l’assistance à la mère 
plutôt que sur l’intervention.

Aussi les femmes ont besoin d’être 
mieux renseignées sur les différentes for­
mes de cancer et sur les moyens de se te­
nir en santé.

Il est recommandé que des services de 
soutien leur viennent en aide face aux 
phénomène de la ménopause ou de l'abla­
tion d’un sein (mastectomie) qu’elles vi­
vent trop souvent dans l'ignorance Le 
mode actuel de rémunération n’étant pas 
étranger au grand nombre d’actes medi­
caux pratiques sur les femmes, le conseil 
estime que l'Etat devrait remplacer ce 
mode de rémunération par un autre qui 
favorise et encourage la qualité des servi­
ces médicaux en valorisant la prévention 

Egalité et indépendance" formule 
toute une série d'autres recommanda­
tions destinées à faire en sorte que les 
femmes prennent leur santé en main et 
changent leurs habitudes de dépendance 
envers les médecins

Culture: le mythe de la civilisation des loisirs

Éducation: des stéréotypes qui se perpétuent

f



I

Anton Kuerti
Le Devoir, lundi 30 octobre 1978

L’intégrale des sonates de Beethoven
par Gilles Potvin

A ce jour, Montréal n’avait 
assisté ou’à une seule in­
tégrale aes 32 sonates pour 
piano de Beethoven. C’était 
en janvier 1961 à l’auditorium 
du Plateau sous les auspices 
de Pro Musica et le célèbre in­
terprète du musicien, Wilhelm 
Kempff, les avait jouées en 
sept récitals répartis sur 19 
jours. Kempff avait joué les 
sonates dans l’ordre de leur 
première publication (qui ne 
correspond pas nécessaire­
ment à l’ordre de leur compo­
sition), commençant avec les 
trois de l’op, 2 de 1796 et ter­

minant avec Top. 111 gravée 
en 1823.

Grâce à Anton Kuerti, pia­
niste d’origine autrichienne 
mais de formation américaine 
(il fut notamment l’élève de 
Rudolf Serkin à Philadelphie) 
et qui réside à Toronto depuis 
une dizaine d’années, une deu­
xième intégrale des 32 sonates 
prendra place cette saison à la 
salle Pollack. Muerti présente 
le cycle en huit séances, dont 
la première avait lieu samedi 
soir, et répartit leur présenta­
tion sur plusieurs mois, la hui­
tième n'ayant lieu que le 7 
avril. A la différence de 
Kempff, il adopte uneprésen 
tation mixte sur le plan des

dates et même des époques de 
composition, faisant alterner 
les sonates connues avec les 
moins familières, dans un 
ordre plutôt arbitraire.

Anton Kuerti est réputé 
comme interprète de Beetho­
ven, dont il a ces dernières an­
nées enregistré les sonates 
pour une firme canadienne du 
nom d’Aquitaine. Ces enre­
gistrements ont reçu un ac­
cueil des plus favorables et 
son exécution, samedi, de 
quatre sonates, montre que 
1 enthousiasme démontré à 
son égard est plus que justifié.

Le jeu de Kuerti brille d’a­
bord par une excellence rare 
sur le plan technique. Aucune

André Laplante à la PdA
Le pianiste québécois André 

Laplante, gagnant de la mé­
daille d’argent du sixième 
Concours Tchaikovsky de 
Moscou en juillet dernier, 
donnera un récital à la Salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place 
des Arts le lundi 13 novembre 
prochain à 20 h 30.

La nouvelle du succès rem­
porté par ce pianiste de 28 
ans, originaire de Rimouski, 
au plus prestigieux concours 
international de musique s’est 
répandue rapidement susci­
tant un vif sentiment de fierté 
chez les Québécois.

Après son triomphe à Mos­

cou, André Laplante donna 
une série de concerts dans 
d’autres villes importantes de 
Russie avant de rentrer en 
Amérique. Samedi soir der­
nier ce jeune artiste triompha 
à nouveau au Carnegie Hall 
lors de son récital de début 
dans la métropole américaine 
où il reprit le programme qui 
lui mérita le prix à Moscou. La 
salle, remplie à pleine capa­
cité, lui accorda une ovation 
réservée aux artistes les plus 
célèbres. C’est d'ailleurs ce 
même programme compre­
nant des oeuvres de Beetho­
ven, Chopin, Paganini, Liszt, 
Rachmaninov, Tchaikovsky,

Morel et Prokofiev qu’André 
Laplante présentera au public 
montréalais lors de son 
prochain récital à la Salle 
Wilfrid-Pelletier.

André Laplante étudia le 
piano d’abord à Rimouski, sa 
ville natale, puis à l’Ecole Vin­
cent d’indy de Montréal. 
Boursier du Conseil des Arts 
du Canada il se rend ensuite à 
Paris où pendant sept ans il 
est l’élève d’Yvonne Lefé- 
bure. Aujourd’hui André 
Laplante habite New York où 
il continue de se perfectionner 
au Juilliard School, sous la di­
rection du professeur Sascha 
Gorodnitzki.

hésitation, aucune confusion 
n’entravent la mise en valeur 
de ses idées et sa conception 
des oeuvres, laquelle semble 
s’inscrire dans la tradition de 
son maître Serkin.

Parfois un peu tendu et fré­
nétique, le jeu de Kuerti est 
dominé par une recherche 
constante de la plus pure 
expression beethovenienne. Il 
serait exagéré de dire que l’e­
xécution atteint toujours et se 
maintient constamment au 
plus haut niveau de l’expres­
sion de la pensée du musicien. 
Seul un surhomme pourrait 
prétendre réaliser un tel 
exploit. Mais très souvent, no­
tamment dans la Sonate en do 
majeur, dite “Waldstein”. op. 
53 et dans celle en la bémol 
majeur, op. 26 Anton Kuerti a 
touché cette dimension spiri­
tuelle qui fait oublier l’instru­
ment, l'esprit arrivant à domi­
ner la matière. Dans les deux 
autres sonates, l’op. 2, no 1, en 
fa mineur et l’op. 10, no 2, en 
fa majeur, pages moins signifi­
catives, Kuerti a révélé un jeu 
brillant et plein de l’enthou­
siasme du jeune Beethoven.

Présenté par Concertmas- 
ters en collaboration avec le 
Goethe-Institut, ce cycle pro­
met d'étre une totale réussite. 
Déjà, un public nombreux a 
assisté à la première séance et 
devrait grossir lors des séan­
ces subséquentes. Il est dom­
mage qu’elles soient si espa­
cées; l’impact du cycle 
comme tel en sera quelque 
peu atténué.

de PAUL MAZUWSKY

CHAMPLAIN 1
STE-CATHERINE PAPINEAU 524-1685

2« Film
60LDIE HA WN GtOWE 
SE GAI LA DUCHESSE 
ET LE TMJAND

0®

Le meilleur portrait de femme du ciné­
ma américain depuis “AnnieHall".

ROBERT BFy^OUN LE POINT

JILL CLAYBURGH ALAN BATES, ,4
MICHAEL MURPHY,,.., CLIFF GORMAN 1 fc LWs.

AN UNMARRIED WOMAN

BROSSARD 2
BOUL TASCHEREAU 

IMA1LCHA

Jamais
Je netAi Promis

Uhjarp Dr’eRgsES

14
ANS 1

LÀ
'Carrefour"; 5.30 - 7.30 - 9.30

Carrefour eee-sos? Crémazie 388-4210 

Odéon Laval 2 687 520/ Brassard 1 465 5906 
Verdun ?68 2092 complément oe phog 4 Verdun

JEAN LOUIS TRINTIGNANT 
CLAUDE BRASSEUR 
MICHEL SERRAULT

CATHERINE DENEUVE

EUE OREN et LUCIE MARTEL du THÉÂTRE NATIO­
NAL DE MIME DU QUÉBEC offriront aux amateurs de 
théâtre et de danse un très beau spectacle au CENTAUR 
Il du 1er au 4 novembre à 20h30. (Publi-Reportage)

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
présente

Un événement exceptionnel

L’argent des antres
12:30 ^ 2:40 
4:50 - 7:00 - 9:10

Une comédie 

drôlement a*
sympathique

ROGER COGGIO Ut . , . ,
_ (je A

mmerdeuse
wjBe
tiim 4vfc ROGER COGGIO 

ELISABETH HUPPERT

Cinéma du COMPLEXE

desjardins 2 1:00 - 3:05 - 5:15 
- 7:25 - 9:30

au double titre de

CHEF D’ORCHESTREet 
PIANISTE-SOLISTE avec

L’ ENGLISH 
CHAMBER 
ORCHESTRA
Variations sur un thème de Frank Bridge

Benjamin BRITTEN
Divertimento pour cordes

BELA BARTOK
Symphonie No. 5 en si bémol majeur

Franz SCHUBERT

M. ASHKENAZY interprétera au piano 
le Concerto No 19 en fa majeur K.459 

_____________de MOZART_____________

Lundi 6 nov. 20 h 30
Billets $15, $12, $10, $8, $6. En vente à la Place 
des Arts et A Montreal Trust P.V.M.

COMMANDES TÉLÉPHONIQUES 
CARTES CHARGEX ET MASTER CHARGE

Téléphonez-nous à 935-0678

‘Il ne faut plus taire le viol’

Nathalie Nell
M.im I «turcs 
Michclc Simonnet 
Pierre \riliti

Cmpma du COMPLEXE

desjardins 3 12:35 - 2:45 - 4:55 
7:10 - 9:25

“ Du grand et du beau cinéma."
“ Le plus beau tilm de

Fred Zinneman
sem.

VU MO* *• AMC ATM
Cinema du COMPLEXE

12:45 - 2:50 - 5:00 
7:15 - 9:20

desjardins 4

"EXTRAORDINAIRE!
CE FILM MÉRITE UN PRIX!’

Richard Gere 

Brooke Adams Î>AY§
1487 STE CATHERINE 0 937 8978 e»» A PAMMOUIIl PICIIIIIf

[POUR TOUS

1.00,
3.00,
5.00,
7.00, 
9.00 h.

aM'sae i awsm 2
M M11.TON «««a-cass s.»* MlLTONi M8 *OSS

— “Courez *olr ROBERT ET 
ROBERT", UN DES MEILLEURS
LELOUCH, magistralement interprété 
par des acteurs de premier ordre...

UH . _ JOUR DE FRANCE

7.15-9.;

un film de CLAUDE LELOUCH

ROBERTetROBERT
CHARLES DENNER JACQUES VILLEREtF 

JEAN-CLAUDE BRIALY

IUn lilm d'une satire [ tDusI 
impitoyable..

Un film a sketches de

ETTORE SCOLA 
MARIO MONICELLILES DIN0 RISI

NOUVEAUX
MONSTRES

CVt Obscur Objet 
u:;:r (lu i)csirLUIS

BUNUEL

| A1N5 |

Simone Signonet
, la vie. 

devant soi
DÉSIR: 9.30

Version Originale 
sous-titre (tançais 
à la Place Victoria 

seulement!

Square Décarie 1 34t
Place Victoria 878 1451 -p, du CANADA S DÉCARIE": 7.15
Place du Canada set 4595 9.30

Que faisiez-vous en I960 ?
1 Frédérique avait lô ans. 
j Jlnne 13...

Gn film de

DIANE KGRYSfill-: S'

2e
SEM. 486 STE CATHERINE 0 866 3856 CENTRE LAVAL 688 7776

Le PARISIEN 4 LAVAL 2

SMCQ
ES CANADIENS INC.
ente

SOCIÉTÉ DE MUSIQUE 
CONTEMPORAINE DU QUÉBEC

OLIVIER
MESSIAEN

> COULEURS DE LA CITE CELESTE
> VINGT REGARDS SUR L’ENFANT JESU
> SEPT HAIKAI

YVONNE LORIOD
+ pianiste

L’ENSEMBLE DE LA SMCQ
direction :
SERGE GARANT

salle Claude-Champagne 
lundi 30 octobre / 20h15

Les billets seront en vente au guichet et au bureau de la SMCQ 
Les abonnements seront en vente par correspondance seulement 
Prix: Billets: $5.00/$2.50 (étudiants, membres de l'âge d or) 

Abonnements: 5 concerts pour le prix de 4 
$20.00/$10.00 (étudiants, membres de l'âge d'or) 

Renseignements et réservations (de 9h30 a 16h30):
SOCIETE DE MUSIQUE CONTEMPORAINE DU QUÉBEC 
4858. Côte-des-Neiges. app. 1403, Montréal, Québec H3V 1G8 
Téléphone. 514/739-5329

CONCERTS &

THEATRE NATIONAL DE MIME DU QUEBEC
ELIEOREN LUCIE MARTEL 
Mise en scène: William WEISS

Du 1er au 4 
novembre 20h30 

Billets $6.50 
Étudiants $3.50 

En vente au Centaur 
Tél.: 288-1229 

453, rue St-François-Xavier 
Vieux-Montréal 

Métro Place d'Armes

Commandes téléphoniques 
CARTES CHARGEX ET 

MASTER CHARGE 
Téléphonez-nous à 

935-0678

CENTAUR
"Une merveilleuse histoire 
dont le voyage visuel Incite 
constamment à la décou 
verte. "

O C 8 F T
8.55 Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.15 Les Oraliens
9.30 Passe-partout

10.00 Une fenêtre dans ma tête 
10.15 Virginie
10.30 Magazine express

De Trois-Rivières Plein air"
11.00 Les trouvailles de Clémence
11.30 Harold Lloyd ■
12.00 Vers l'aventure
12.30 Les coqueluches
13.30 Le Téléjournal
13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 D'amour et d'eau fraîche

De Trois-Rivières "Comment bien vivre 
sa veillesse"

15.30 Au jardin de Pierrot 
15.45 Les Chiboukis
16.00 Bobino
16.30 Le Gutenberg
17.00 L’heure de pointe
18.00 Ce soir
18.50 Nouvelles du sport
19.00 Les cirques du monde
20.00 Terre humaine
20.30 Papa, cher papa
21.00 Télé-sélection

“La mine d'or" (comédie policière - 
Américain 1975)

22.30 Téléjournal
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Aux frontières du connu
23.50 Les brigades du tigre 

1.00 Le téléjournal

I ‘humiliation, le dégoût.1 \\\M K RM I <>\

/ I impression d etre
souillée a jamais"

© CFTM
Horaire CFTM-TV 
Les sports au 10 
Les p'tits bonshommes 
Fanfan Dédé 
Les p'tits bonshommes 
A la bonn heure 
Bonjour Madame 
Saturnin, le petit canard 
Les p'tits bonshommes 
Les Satellipopettes 
Les p'tits bonshommes 
Midi-nouvelles 
A vous de jouer 
Personnalité 
Ciné-Quiz
“La vallée de Gwangi' (aventures — 
Américain 1969)
Services à la communauté
Le monde de monsieur Tranquille
Les tannants
Parle, parle, jase, jase
Le dix vous informe
Patrick et Renée
Le clan Beaulieu
L'homme de $6.000.000 00
Ciné-Choix
L'étranger'' (drame — Américain 

1974)
Les nouvelles TVA 
Les sports au 10 
La couleur du temps 
Brigade criminelle

23.50 Coup de filet 
24.20 Film-O-dix

“La chatte sur un toit brûlant" (drame 
— Américain 19571 

2.00 Dernière édition

9.05 CBC Good Morning
9.15 The Friendly Giant
9.30 Quebec School Telecast

10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.01 Coronation Street
12.30 Search for Tomorrow
13.00 CBC News
13.04 The Bob McLean Show
14.00 The Edge of night
14.30 T B A
15.00 Take 30
15.30 Celebrity cooks
16.00 Charlie Chaplin
16.30 For kids only • catch up'
17.00 The Goodies
17.30 All in the family
18.00 The City at Six
19.00 The Mary Tyler Moore Show
19.30 Trivia
20.00 Special

It's the great pumpkin. Charlie Brown
20.30 MASH
21.00 Superspecial Irish Rovers
22.00 News magazine
22.30 Man alive
23.00 The National 
23.27 The City Tonight
23.45 Canada after dark
24.45 Lord Peter Wimsey

6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 What's cooking

10.00 Ed Allen
10.30 Definition
11 00 The community
11.30 Rocket Robinhood
12.00 The Flinstones
12.30 Gilligan’s Island
13.00 The mad dash
13.30 McGowan and Co
14.00 The Alan Hamel Show
15.00 Another World
16.00 Family Feud
16.30 The pink panther
17.00 The price is right
18.00 Pulse
19.00 Grand Old Country
19.30 The Waltons
20.30 Operation Petticoat
21.00 McGowan and Co
21.30 One day at time 
22 00 Lives '

John Kenneth Galbraith
23.00 CTV National News 
23.21 Pulse
24.00 The Twelve Movie 

"Showdown" (western 1973)

ATWATER I, Place Alexis Nihon (935-4246) 
“Piranha" 13 h 15.15 h 20.17 h 20. 19 h 20 21 
h 20

ATWATER II, Place Alexis Nihon (935-3313) 
“Boys from Brazil” 19 h 20, 21 h 30

AVENUE, 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2474) Who is killing the great chiefs of 
Europe" 19 h 00. 21 h 00 

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) 
Fellings" 12 h 00. 14 h 50. 17 h 40. 20 h 30 et 

"Dirty pool" 13 h 40. 16 h 30.19 h 20. 22 h 10 

BERRI, 1280 St-Denis (288-2115) “Le convoi" 14 
h 30. 18 h 05, 21 h 45 et "Le bison blanc" 12 h 
45. 16 h 20. 20 h 00

BONAVENTURE I. Place Bonaventure <8bl 
2725) "National lampoon" 13 h 00, 15 h 00,17 
h 00. 19 h 00. 21 h 00

BONAVENTURE II. "Bix Fix" 13 h 10.15 h 10 
17 h 10. 19 h 10. 21 h 10 

BROSSARD I, Mail Champlain 6600 boul 
Taschereau (465-5906) "Jamais je ne t'ai pro­
mis un jardin de roses" 19 h 15. 21 h 15 

BROSSARD 11. "La femme libre" 21 h 25 "La 
duchesse et le truand" 19 h 30 

BROSSARD III, "Le convoi" 18 h 00. 21 h 40 et 
"Le bison blanc" 19 h 55 

CHAMPLAIN I, 1815 est Ste-Catherine (524 
1685i "Une femme libre" 13 h 40, 17 h 35.21 h 
40 et "Là duchesse et le truand " 15 h 45, 19 h 
45

CHAMPLAIN II. "Le tournant de la vie" 12 h 
30. 14 h 35, 16 h 50. 19 h 00. 21 h 20 

CARREFOUR. 318 Ste-Catherine E (866-8057) 
"Jamais je ne t'ai promis un jardin de roses" 
17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 

CINEMA 7e Art. 3180 Bélanger (722-0302) "La 
vie devant soi " 19 h 30 — "Cet obscur objet 
du désir" 21 h 30

CINEMATHEQUE QUEBECOISE. 1700 St 
Denis (844-8734) Relâche 

CINEMA DE QUARTIER. Centre d'Essai Le 
Conventum 1237 Sanguinet Relâche. 

CLAREMONT, 5038 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) "Death on the Nile" 18 h 35, 21 h 05 
COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) "L’argent des autres 
12 h 30, 14 h 40. 16 h 50. 19 h 00. 21 h 10 

COMPLEXE DESJARDINS II. La belle 
emmerdeuse" 13 h 00.15 h 05.17 h 15 19 h 25 
21 h 30

COMPLEXE DESJARDINS HI. L amour 
viole" 12 h 35.14 h 45.16 h 55,19 h 10. 21 h 25 

COMPLEXE DESJARDINS IV. Julia 12 h 
45, 14 h 50. 17 h 00. 19 h 15. 21 h 20 

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE. 1455 boul de 
Maisonneuve ouest (879-4349' Quai de bru­
mes" (de M Carré-France 1938) 20 h 30 

COTE-DES-NEIGES L 6800 Côte-des-Neiges 
'735-55281 "Boys from Brazil" 12 h 15,14 h 30 
16 h 45. 19 h 15. 21 h 30 

COTE-DES-NEIGES II. Big Fix" 13 h 10.15 h 
10. 17 h 10, 19 h 10, 21 h 10 

CREMAZIE. 8610 St-Denis -388-4210) "Jamais 
je ne t'ai promis un jardin de roses" 19 h 20 
21 h 20

DAUPHIN I. 2396 Beaubien est, (721-6060' 
"Nous irons tous au paradis" 19 h 20. 21 h 30 

DAUPHIN 11. "La chambre verte" 19 h 30 21 h 
30

ELYSEE I. 34 Milton (842-6043' "Robert et

MF 11.LU R HIM l)t: I ANNEE [

Fannie hale
^ yWOOCY ALLEN DANE KEATON

POLIR
TOUS

<&> SALLE WILFRID-PELLETIER || st-denis 3
PLAC E DES ARTS, Montréal 129 (Québec) Tél 842-2112

12:40 - 2:25 - 4:10 
is» rue st-oenis ms3222 ' 5:50 - 7 :35 - 9:20

CENTAUR. 453 St-François-Xavier (280-1229) 
"Paper Wheat" création collective du mardi 
au samedi 20 h 00, dim 19 h 00, matinées 
mercredi 13 h 00. sam 16 h 00 

CENTRE D’ESSAI LE CONVENTUM, 1237 
Sanguinet ( 284-9352' Relâche 

LA CHACONNE, 338 Ontario Est. "Solange" de 
Jean Barbeau, du mercredi au dimanche 21 
h 00

LA POUDRIERE. Ile Ste-Hélène (526-0821 > 
"Des pommes pour Eve" de Anton Tchékov 
Tous les soirs 20 h 30 Relâche dim et lundi 

PATRIOTE DE MONTREAL. 1474 Ste^ 
Cathenne Est. 523-1131 Luc Durand Se­
maine et dimanche 21 h 00. samedi 20 h et 
23 h

PATRIOTE EN HAUT, "Pourquoi Dracula et 
pis pas moi" de J C Sapre Tous les soirs 20 
h 00 Relâche lundi et mardi 

SALLE DE CONCERT POLLACK. 550 
Sherbrooke O. (392-8224) Relâche

SALLE WILFRID PELLETIER. Place des 
Arts. 175 ouest Ste-Catherine (842-2112) Vera 
Lynn. chanteuse populaire — 20 h 30

SOLEIL LEVANT, 286 Ste-Catherine O. (861- 
0657) Relâche

THEATRE D'AUJOURD'HUI. 1297 Papineau 
(523-12111 Relâche

THEATRE DENISE PELLETIER. Salle Fred 
Barry. 4353 Ste-Catherine E (253-8974) Re 
lâche

THEATRE DENISE PELLETIER. (Salle 
Denise Pelletier i Relâche

THEATRE EXPERIMENTAL DE 
MONTREAL. 320 Notre-Dame Est (879- 
1306' Relâche

THEATRE DE LA GRANDE REPLIQUE. 325
Maisonneuve E (282-6895) Relâche

THEATRE DE LA MANUFACTURE. Cinema 
parallèle, 3682 St-Laurent Macbeth de Sha­
kespeare traduit par Michel Garneau - A 
partir du 31 octobre

THEATRE MAISONNEUVE. Place des Arts. 
175 Ste-Catherine ouest (842-21 12). 
L'Orchestre de Chambre McGill, au pupitre 
Alexander Broth 20 h 30 

THEATRE DU NOUVEAU MONDE. 845 Ste 
Catherine O (861-0563) Les rustres de 
Carlo Goldoni Tous les soirs 20 h 00 Same­
di 17 h 00 et 21 h 00 dim 19 h 00. Relâche 
lundi

THEATRE PORT-ROYAL. Place des Arts. 175 
Ste-Catherine O '842-2112) Relâche 

THEATRE DE QUAT SOUS. 100 Avenue des 
Pins (846-7277) "Zizi and Co" avec la troupe 
Mime Omnibus Tous les soirs 20 h 30 
relâche lundi

THEATRE DU RIDEAU VERT. 355 rue 
Gilford (845-0267) Le bourgeois gentleman" 
d'Antonine Maillet Tous les soirs 20 h 00 
Dim 19 h 00 Relâche lundi 

THEATRE ST-DENIS. 1594 St-Denis 849-4211 
Canon - 20 h 30

Robert" 19 h 15, 21 h 30
ELYSEE II. "Les nouveaux monstres" 19 h 15, 

21 h 30
JEAN-TALON, 4225 est Jean-Talon (725-7000) 

"Le dernier amant romantique" 18 h 33. 22 h 
00 et L'intrépide" 20 h 30 

KENT, 6100 Sherbrooke O (489-9707) "Revenge 
of the Pink Panther" 18 h 10,19 h 45. 21 h 30 

LAVAI, I, 3195 boni St-Martin (687-4207) "Le 
convoi" 18 h 00. 21 h 25 et Le bison blanc" 19 
h 45

LAVAL II. Jamais je ne t'ai promis un jardin 
de roses" 19 h 15. 21 h 15 

LOEWS I, 965 ouest Ste-Catherine (861-74371 
"Goin south" 12 h 30. 14 h 45.16 h 55. 19 h 00. 
21 h 10

LOEWS II. In praise of older women" 13 h 30.
15 h 30. 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 

LOEWS HI, "Grease" 12 h 20. 14 h 30. 16 h 40
18 h 50. 21 h 00

LOEWS IV, "Blood brothers" 12 h 30, 14 h 40 
. 16 h 50. 19 h 00. 21 h 00 
LOEWS V, Hound of baskerville 12 h 20 14 h 

10. 16 h 00. 17 h 50. 19 h 40, 21 h 30 
LONGUEUIL, 1 Place Longueuil. (677-7933) 

"Sept hommes a l'aube" 19 h 45 et "L'inévi­
table catastrophe 21 h 20 

MAJESTIC, 3166 est Henri-Bourassa (381-6116 
"Un cadavre au dessert" 19 h 30, "La ren 
contre du troisième type" 21 h 15 

MERCIER, 4260 Est Ste-Catherine (255-6224 
"Sept hommes à l'aube 18 h 10.21 h 50. "L i 
névitable catastrophe" 20 h 00 

MONKLAND, 5504 Monkland '484-3579) "Up ir 
Smoke" 19 h 20. 21 h 10 

OUIMETOSCOPE I. 1204 Ste-Catherine E '525 
8600» "Le dernier tango a Paris" (de B 
Bertrolucci Italie-France 1972) 19 h 00 21 f 
30

OUIMETOSCOPE 11. "La chinoise" (de J L 
Godard France 1967i 19 h 15. 21 h 15 

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277-4145 
"Woody et les robots" 19 h 00 et Ciné 

causerie "La vie traditionnelle des esqui 
maux" avec Asen Balikci 21 h 00 

PALACE. 866-6991 Un in smoke" 13 h 15. 141 
55. 16 h 35. 18 h 15. 19 h 55, 21 h 35 

PARALLELE, 3682 St-Laurent. '834-47251 
Relâche.

PARISIEN I. 480 Ste-Catherine 1866-3856) 
"Morts suspects" 14 h 10. 17 h 55. 21 h 45 
"Generation Proteus 12 h 25, 16 h 10. 20 h 

00
PARISIEN II. Une amie d'enfance" 12 h 30. 14 

h 20. 16 h 10. 18 h 00. 19 h 55. 21 h 45 
PARISIEN III, "Je suis timide, mais je me 

soigne" 13 h 25, 15 h 25. 17 h 20. 19 h 20 21 h 
20

PARISIEN IV. Diabolo menthe 13 h 30. 15 h 
30. 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 

PARISIEN V, Ils sont fous ces sorciers 13 h 
15, 15 h 15. 17 h 15. 19 h 15. 21 h 10 

PLACE DU CANADA, Place du Canada. 861- 
4595 Midnight express 19 h 15. 21 h 30 • 

PLACE VICTORIA, 878-1451 Midnight 
express" (S T. français) 17 h 00. 19 h 15. 21 h 
30

PLACE VILLE MARIE I. Place Ville Marie 
(866-2644) "Interiors " 13 h 15.15 h 10.17h 05.
19 h 05. 21 h 00

PLACE VILLE-MARIE II, "Girl Friends 13 h 
00. 14 h 35. 16 h 15. 17 h 50, 19 h 30. 21 h 10 

PUSSYCAT. 4015 St-Laurent 845-5215 Expose 
Mc Lovelv" 12 h 00, 14 h 50. 17 h 40. 20 h 3Q, 

The Healers 13 h 30. 16 h 20. 19 h 10. 21 |) 
50

SAINT-DENTS II. 1594 St-Denis Le dermei 
amant romantique" 13 h 55. 17 h 45. 21 h 30 
et "Les 21 heures de Munich 12 h 10.15 h 55
19 h 45

SAINT-DENTS III, 1590 St-Denis Annie Hall 
12 h 40. 14 h 25. 16 h 10. 17 h 50. 19 h 35. 21 t
20

SNOWDON. 5225 Decarie (482-1322' Who il 
Killing the Great Chefs of Europe 19 h 00 2 
h 00

VAN MORNE. 5150 Côte-des-Neiges. (731-8243 
Revenge of Pink Panther 19 h 05, 21 h 00 

VERDUN. 3841 Wellington (468-2902 b 
convoi 18 h 00 21 h 40 Le dernier baiser' 
18 h 20. 21 h 45 Jamais je ne t ai promis ut 
jardin de roses" 20 h 05 

VILLERAY. 8042 St Denis (388-5577' Sep 
hommes a l aube" 20 h 00 L inevitable cà 
tastrophe 18 h 00. 21 h 50 

WESTMOUNT SQUARE. 1 Westmount Squari 
931-2477 "A Wedding 12 h 30. 14 h 35 16 1 
45. 18 h 55. 21 h 05

YORK. 1437 Ste-Catherine ouest 937-5971 
Days of heaven 13 h 00 15 h 00,17 h 00 191 

00 . 21 h 00

C
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André Gagnon
Le speed freak de la Place des Arts

par
Nathalie Petrowski

Que Dieu bénisse Paul Bley, 
Oscar Peterson, André 
Laplante, Louis Lortie, que 
Dieu bénisse tous les pianistes 
sensés de la terre, tous les pia­
nistes qui ne prennent pas leur 
piano pour une porte de frigi­
daire. Que Dieu les préserve 
de l’ultime danger, celui d’un 
jour ressembler à Dédé 
Gagnon alias le p’tit Mozart, le 
p'tit Simard et le mini Libe- 
race des pianistes québécois.

Propulsé comme une fusée 
sur la scène du théâtre Mai­
sonneuve, André Gagnon nous 
fait cadeau cette année d’une 
belle liste de Noël et d’un plan 
à court terme d’éducation 
pour les adultes. Ce plan con­
siste à faire miroiter sur les 
néons loués pour l’occasion, 
les lettres majuscules de son 
nom (au cas ou l’on oublierait 
qui il est) au-dessus de notre 
tête avant et pendant quelques 
chansons du show. Entendons- 
nous bien. Je n’ai rien contre 
le fait de savoir écrire- son 
nom, car après tout, rien de 
plus déprimant qu’un illetré 
qui ne sait que dessiner des x, 
mais quand on éprouve

l’étrange envie d’afficher son 
nom un peu partout sur les 
scènes de la ville, quand de 
plus on éprouve le besoin de 
faire parader le portrait de sa 
mère (avant et après,) sur les 
diapositives de la PdA, quand 
on pousse sa démarche jus­
qu’à projeter une petite publi­
cité sur film pour annoncer un 
prochain hit disco en vente 
dans tous les magasins et 
qu’en interprétant un prélude 
de Chopin, on en profite pour 
montrer la photo du gars, avec 
en dessous, une fois de plus, le 
nom du gars, alors là, je com­
mence à douter sérieusement 
des bien-fondés de ces divers 
panneaux-réciame. La ques­
tion que je me pose est la sui­
vante: André Gagnon prend-il 
son public pour une parfaite 
poire? Pour répondre à cette 
question, faisons appel à deux 
hypothèses. Ou bien André 
Gagnon est un admirable inno­
cent qui veut bien faire et qui 
prenant conscience des 
soubre-sauts de son adréna­
line. tente de compenser par 
un ralentissement de ses facul­
tés intellectuelles. Ou alors il 
se prend carrément pour Dieu 
le père sauveur de son peuple, 
le messager du Saint-Esprit 
venu repêcher ses brebis et les 
mener sur la bonne voie, celle

des caisses enregistreuses 
dans le miracle mart de la 
danse et du disco.

Filant à 200 mille à l’heure 
sur son piano magique, André 
Gagnon, ses gestes secs et sac­
cades, est le prototype du 
speed freak. Tout ce qiril fait, 
il le fait à la course, à la hâte, 
avalant tout rond aussi bien 
les berceuses que les ballades, 
débitant ses textes d’enchaîne­
ment comme s’il vendait des 
malaxeurs dans le rayon de la 
vaisselle chez Eaton. Gagnon 
court toujours plus vite que les 
notes ce qui lui vaudra le sur­
nom de Road Runner de la 
musique. Malgré cette vitesse 
vertigineuse, ou peut-être jus­
tement à cause d’elle, la musi­
que d’André Gagnon, quoi 
qu’on en dise, n’est pas très 
variée, toujours les mêmes 
structures, les mêmes glissen- 
dos, toujours le même éventail 
de gammes excitées, fébriles, 
nerveuses. Mais qu’est-ce qui 
fait donc courir Dédé?

Certaines mauvaises langues 
répondront qu’il s’agit en fait 
d’un besoin maladif de s’é­
tourdir et d’étourdir le monde 
autour pour que personne 
n’ait le témps d’entendre et de 
voir ce qui se passe vraiment. 
Car quand la musique de

Gagnon ralentit enfin, elle de­
vient alors un long travelling 
qui donne davantage dans le 
crémage à la vanille et le pud­
ding au chocolat que dans la 
beauté lyrique d’un champ de 
neige ou d’un fleuve gelé; 
quand on lui enlève ses tremo­
los, ses violons larmoyants, ses 
gros coups de canon a la batte­
rie et aux percussions, elle fi­
nit par ressembler à une 
mince couche de papier sablé.

Le problème dans tout cela 
c’est qu’André Gagnon prend 
son rôle d’éducateur de mas­
ses, son rôle d'entertainer 
messianique au sérieux. Si au 
moins il avait la raillerie 
crasse d’un Liberace, si au 
moins il jouait proprement le 
jeu de l’illusion. Mais non, il 
fait tout le contraire. En dé­
pouillant son show de l’habi­
tuelle enfilade d’artifices, en 
nous privant de ses gérémia- 
des dans la nuit, de ses trois 
stepettes de crecelle, il croit 
nous faire une grande faveur. 
En réalité, il rend notre 
supplice d’autant plus grand. 
D nous dit, me voilà en toute 
simplicité, moi et ma grande 
musique. Ce qu’il ne sait pas 
c’est qu’il fait de la musique 
de maternelle et que malheu­
reusement nous avons tous 
passé l’âge de la maternelle 
depuis longtemps.

Un demi-siècle d’histoire de 
l’enseignement de la céramique
par Denise Boulais

Le département de cérami­
que du cégep du Vieux- 
Montréal célèbre jusqu’au 3 
novembre, le 43ème anniver­
saire de l’enseignement de la 
céramique au Québec, au 
moyen d’une exposition à 
triples volets : céramique, arts 
visuels et photographie, que 
l’on peut visiter dans le hall 
d’entrée et au 4e étage, de 11 h 
à 19 h.

L’organisation de cet événe­
ment fait suite au programme 
d’aide à la création et à la 
recherche piloté par le minis­
tère des Affaires culturelles. 
Quatre des artistes partici­
pants exposent le résultat de 
leur projet dans le cadre de ce

Jacques Perron
La Bibliothèque de 

Montréal en collaboration 
avec la Société des écrivains 
canadiens invitent le public à 
venir rencontrer Jacques Per­
ron à la succursale Rosemont, 
située au 3131 boul. Rosemont, 
le 31 octobre prochain à 20 h. 
Dramaturge, conteur, polé­
miste, pamphlétaire, humo­
riste, épistolier et médecin; 
Jacques Perron a exprime 
partout dans son oeuvre les 
réalités géographiques, socia­
les et folkloriques du comté de 
Maskinongé, où il a vécu.

programme. C’est M. Cyril Si­
mard, responsable du secteur 
des arts visuels au ministère 
des Affaires culturelles qui a 
inauguré l’exposition la se­
maine dernière et profité de 
l’occasion pour rappeler les 
grandes lignes du Livre blanc 
sur la culture en ce qui a trait 
à l'artisanat au Québec: créa­
tion d’une école des métiers 
d’art donnant une formation 
complète aux futurs artisans 
professionnels; fondation d’un 
musée des traditions populai­
res où pourront être logés, par 
exemple, les 1,500 objets d'art 
qui reposent présentement à 
la Centrale d’artisanat du Qué­
bec; enfin, la planification du 
marketing de rartisanat au ni­
veau national d’abord, inter­
national plus tard.

On notait également à l’i­
nauguration de cet événe­
ment, la présence pour la pre­
mière fois en milieu fran­
cophone, de délégués de la Ja-

MAOELEINE ARBOUR 
BERNARD M0RISSET

DÉCORA TEURS-ENSEMBLIERS 
DESIGNERS D'INTÉRIEURS

878-3846
266 «t, St-Paul, Viaui Montréal

pan Foundation et du Consu­
lat général du Japon à 
Montréal qui présenteront les 
2 et 3 novembre prochains le 
céramiste Kenji Kato. Celui-ci 
prononcera une conférence 
sur la céramique moderne au 
Japon le 6 novembre et don­
nera des ateliers au cégep du 
Vieux-Montréal.

Un dépliant intitulé Kera- 
mos (céramique en grec) a été 
publié à l’occasion de cet évé­
nement, relatant les princi­
paux événements d’un demi- 
siècle d’histoire de la cérami­
que, marqués par le rôle pré­
pondérant de ses pères fonda­
teurs, Jean-Marie Gauvreau et 
Pierre-Aimé Normandeau en 
1936.

Les oeuvres exposées sont 
celles de Marie-Paule Morin

qui présente ses textiles d’a­
meublement; Denise Fon­
taine, directrice du départe­
ment de céramique du cégep, 
ses meubles de céramique; 
François Lamy et ses gaines 
de cheminée conçues pour ré­
cupérer la chaleur; Denise 
Goyer et Alain Bonneau et 
leur service à dîner par ca­
librage qui pourrait oientôt 
être produit en industrie.

De plus, une vingtaine de 
céramistes renommes qui ont 
enseigné au cégep du Vieux - 
Montréal et dans les écoles 

ui l’ont précédé, exposent 
es éléments de leur produc­

tion tandis que quinze finis­
sants en photographie mettent 
en valeur dans cette même ex­
position, le fruit de leurs tra­
vaux.

PRENEZ
AVIS

que la Résidence Maison-Neuve tiendra 
sa séance publique d’information le
lundi 13 novembre 1978 à 19hres, au 
2300 rue Nicolet, à Montréal.

En hommage aux lauréats 
des cinq grands Prix du Qué­
bec 1978 — Mme Anne Hébert 
et MM. Bernard Lagacé, 
Ulysse Comtois, Marcel Rioux 
et Bernard Belleau — le mi­
nistère des Affaires culturelles 
vient d’installer un stand d’in­
formation dans le hall 
d’entrée de la Place des arts, 
afin de faire connaître davan­
tage l’oeuvre des créateurs et 
chercheurs québécois. Un 
dépüant et un film de neuf mi­
nutes complètent l’informa­
tion sur les prix du Québec et 
les lauréats de cette année. 
Cette exposition se poursuivra 
jusqu’à la mi-novembre alors 
u’elle se déplacera au Salon 
u livre de Montréal.

L’Association québécoise du 
jeune théâtre (AQJT) accueil­
lera mercredi, 1er novembre à 
15 h 30 dans ses locaux du 211 
rue Saint-Sacrement dans le 
Vieux-Montréal, Mme Cathe­
rine Dasté, spécialiste du 
théâtre pour enfants en 
France. Auteur et animatrice, 
Mme Dasté est une figure im­
portante du théâtre pour l’en­
fance et la jeunesse en France 
en tant qu’animatrice du 

“Théâtre La pomme Verte” de 
Sartrouvilie. Cette troupe d’a­
nimation et de création a à son 
crédit de nombreuses réalisa­
tions dont La chasse au 
Snark et les Dames de Ju­
lietta Jérôme dans le 
Gouffre. Cette rencontre est 
ouverte aux troupes de théâtre 
pour enfants mais aussi au 
grand public. Il suffit de réser­
ver en téléphonant à 288-5043.

Le département de littéra­
ture de l’Université Laval et le 
Théâtre Trident annoncent

que pour des raisons person­
nelles, le dramaturge ■ Fer­
nando Arrabal a décide de dif­
férer le séjour qu’il devait 
faire à Québec.

La maison Casavant fêtera 
bientôt le centième anniver­
saire de sa fondation par une 
série d’activités qui s’échelon­
neront tout au long de l’année 
qui vient, en commençant par 
un récital-souvenir qui sera 
présenté le lundi 6 novembre 
prochain à 20 h 30, à l’église 
Notre-Dame de Montréal. 
C’est le grand organiste 
français André Isoir, titulaire 
du Grand orgue de Saint- 
Germain-des-Prés à Paris qui 
présentera un programme 
d’oeuvres de César Franck, 
Charles Tournemire, Louis 
Vierne, Henri Nibelle, Jehan 
Alain et Maurice Duruflé. 
André Isoir a enregistré une 
discographie fort imposante 
d’oeuvres du répertoire 
français et obtenu en 1974 le 
Prix de composition des Amis 
de l’Orgue pour ses variations 
sur un Psaume huguenot. Re­
nommée depuis 1879, la mai­
son Casavant Frères aura 
construit d’ici la fin de son 
centenaire plus de 3450 orgues 
livrés aux quatre coins du 
globe. La maison fut fondée 
par Samuel et Cia ver Casavant 
qui, au cours de nombreux 
voyages en Europe où ils ren­
contrèrent les grands orga- 
niers de l’époque, acquirent 
les connaissances techniques 
qui, alliées à leur ingéniosité, 
leur permirent de prendre ra­
pidement le pas sur leurs com­
pétiteurs. La facture d’orgue 
leur doit d’ailleurs plusieurs 
perfectionnements dont celui 
de la pédale à combinaison 
ajustable, appliqué pour la

première fois au grand orgue 
de l’Église Notre-Dame de 
Montréal en 1879. Les Casa­
vant surent implanter une or­
ganisation stable reconnue 
pour l’excellence de son art, 
légué de père en fils. L’usine 
de Saint-Hyacinthe poursuit 
toujours l’oeuvre de ses fonda­
teurs et se classe aux tous pre­
miers rangs de la facture d’or­
gues à tuyaux à l’échelle inter­
nationale.

La compagnie de danse 
Eddy Toussaint donnera sa 
saison d’automne au théâtre 
Douglas Burns Clarke de l’uni­
versité Concordia (1455 de 
Maisonneuve ouest) les 3, 4 et 
5 novembre à 20 h 30. La soi­
rée du 3 novembre est une soi­
rée de gala pour la compagnie 
qui présentera alors Adage, 
Duo d’amour, Turbu­
lence, le pas-de-deux du Lac 
des Cygnes (avec le con­
cours de Mme Sonia Vartanian 
des GBC et Louis Robitaille) 
et Alexis mettant en vedette 
Mario Thibodeau. Les billets 
de cette soirée sont à $30, 
comprenant un souper en mu­
sique au Salon Oval du Ritz- 
Carlton; autrement ils sont à 
$10 pour le spectacle unique­
ment. Les programmes des 4 
et 5 novembre ne 
comprendront pas le pas de 
deux du Lac des cygnes et 
les billets pour ces représenta­
tions seront à $6.50 et $7.50. La 
compagnie Eddy Toussaint 
fait une tournée d’une tren­
taine de villes à travers le Qué­
bec depuis le mois de sep­
tembre dernier. On peut se 
procurer des billets au guichet 
du théâtre ou aux studios de la 
compagnie, 551 Mont-Royal 
est, de 13 h à 19 h.

■amer
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Venez vous en choisir une!
le choix est bon 
et le temps est aux aubaines!I

HOIVDA
Civic tamiliale Au pont de Cartierville Repentigny

12435 boul. Laurentien 110, rue Notre-Dame
337-2330 581-7571
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«J’ai décidé d’épargner régulièrement afin de réaliser un 
vieux rêve. Je profite de Placement-Boni de ma caisse 
populaire. En plus d’un intérêt élevé sur mon capitaine 
bénéficierai d'un boni substantiel à l'échéance de mon 
plan d'épargne. Placement-Boni de ma caisse populaire, 
c’est vraiment profitable pour moi!»

• Pas de frais d’adhésion
• Pas de frais d’administration
• Pas de commission à payer

Exemple; plan d’une durée de 5 ans à un taux d’intérêt de 81/2% *

Vous déposez 
mensuellement**

Vous aurez 
versé

Vous recevrez en capital, 
intérêt et boni à l’échéance***

$100 $6,000 $7,643.44
$ 50 $3,000 $3,821.72
$ 10 $ 600 $ 764.35

*Le taux d'intérêt peut être modifié les premier janvier et premier juillet 
de chaque année.

' **Ceci n’est qu'un exemple pour 3 montants de dépôts mensuels Vous 
pouvez choisir le multiple de $5 que vous désirez 

* “Les montants doivent être déposés le premier jour ouvrable de chaque 
mois.

desjardins

LA CAISSE POPULAIRE

stable•••
POUR NOUS, QUEBECOIS.
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Chicago dispose du Tricolore, 4-1
CHICAGO (AP) — Deux 

buts de Ivan Boldirev ont per­
mis hier soir aux Black Hawks 
de Chicago d'inscrire une pre­
mière victoire en trois ans 
contre le Canadien de 
Montréal, 4-1, lors d'un match 
de la Ligue nationale disputé 
devant plus de 17,000 specta­
teurs à Chicago.

Les Hawks, qui n'avaient 
pas gagné contre le Tricolore 
depuis le 29 octobre 1975, ont 
ainsi mérité leur quatrième 
victoire de la saison, ce qui 
leur a valu de conserver leur 
priorité de deux points sur les 
Canucks de Vancouver, en tête 
de la section Connie Smythe. 
Chicago n'avait pas réussi à 
inscrire une seule victoire 
contre le Bleu-Blanc-Rouge au 
cours de leurs 12 derniers 
matches contre cette équipe.

Pour sa part, le Canadien a 
subi sa quatrième défaite de la

saison, et il est même devancé 
par les Red Wings de Detroit 
dans sa section.

Jean-Pierre Bordeleau et 
Phil Russell ont aussi compté 
pour les vainqueurs, alors que 
Jacques Lemaire fut le seul du 
Canadien à déjouer Tony Espo­
sito.

Boldirev a enregistré son 
premier but en première pé­
riode, alors que Doug Ri- 
sebrough était au banc des pu­
nitions. Son tir de 25 pieds a 
déjoué Ken Dryden, dont la 
vue était voilée par Cliff Ko- 
roll, des Hawks.

Alors que Guy Lapointe, du 
(Canadien, purgeait une autre 
punition, au debut de la deu­
xième période, Boldirev a ré­
colté son deuxième but, son si­
xième de la campagne, grâce à 
un lancer d'une quinzaine de 
pieds qui a fait suite à une 
passe de Doug Wilson.

Chicago a amassé son troi­
sième but en avantage numéri­
que, quelques instants après 
que Steve Shutt eut été puni 
en deuxième période. Borde­
leau, qui a bénéficié d une 
passe de John Marks, fut celui 
qui a tiré profit de cette atta­
que à cinq.

Les Hawks ont perdu leur 
blanchissage au troisième 
vingt, alors que Alain Daigle 
et Bobby Orr purgeaient cha­
cun une punition, ce qui a per­
mis à Lemaire d’enfiler son 
quatrième but de l'année 
après s’être emparé d'une ron­
delle libre devant Esposito.

Le dernier but des Hawks, 
celui de Russell, a été compté 
dans un filet désert dans la 
dernière minute de la partie.

Le Canadien dispute son 
prochain match mercredi, à 
Detroit.

D’autre part, à New York, 
Pat Hickey a préparé le but de 
Ron Greschner en avantage 
numérique à 1:06 de la deu­
xième période et il a lui-même 
marque moins de quatre mi­
nutes plus tard quand il a per­
mis aux Rangers de remporter 
une victoire de 3-2 contre les 
Penguins de Pittsburgh. Les 
Rangers n’avaient pas rem­
porte la victoire contre les 
Penguins à domicile au cours 
de leurs cinq derniers 
matches.

La passe de Hickey a dévié 
sur le patin de Andres Had- 
berg pour finalement parvenir 
à Greschner, qui a déjoué De­
nis Harron pour porter le 
compte 1-1.

Greschner a remis la poli­
tesse à Hickey, avec une lon­
gue passe qui lui a permis de 
se rendre seul devant le gar-

Rangers 2, Canadien 1

Le système de Fred Shero marque 
des points au profit des Rangers

Les Rangers n’avaient subi 
qu’un seul revers en sept ren­
contres avant d’affronter le 
Canadien, au Forum, samedi. 
Après le match, tous les ama­
teurs de hockey avaient 
compris pourquoi ils présen­
taient une telle fiche.

Les Rangers de New York 
ont en effet offert une perfor­
mance digne d'un club cham­
pion, profitant de d’excellent 
travail du gardien Wayne Tho­
mas — un ex-Canadien — et 
de l'efficacité d'une brigade 
défensive pourtant composée 
en majorité de joueurs inexpé­
rimentés pour vaincre le Cana­
dien 2 à 1 sur sa propre pati­
noire.

C’est un but de Steve Vic­
kers, laissé sans surveillance à 
l’embouchure du filet, en mi­
lieu de troisième période, qui 
a valu la victoire aux Rangers, 
après que Guy Lafleur, avec 
son troisième but de la cam­
pagne, eut réussi à niveler le 
score, cinq minutes plus tôt. 
Les Rangers avaient pris l’a­
vance, en première période, 
lorsque le Suédois Anders 
Hedberg a trompé la vigilance

de Michel Larocque en dé­
cochant un tir sans avertisse­
ment sur une passe de son coé­
quipier Ulf Nilsson.

"Sans doute ma meilleure 
performance depuis le début 
de la saison, a commenté 
Wayne Thomas dans le ves­
tiaire des siens après la vic­
toire. J’étais fatigué, à la fin 
de la deuxième, mais il n’était 
pas du tout question d’aban­
donner tellement mes réflexes 
étaient à point.”

Thomas a bloqué 30 des 31 
tirs dirigés vers lui au cours du 
match, dont plusieurs lancers 
à bout portant. Il a particuliè­
rement brillé, au deuxième 
engagement, multipliant les 
prouesses contre Pierre La- 
rouche, Mark Napier et Guy 
Lafleur pendant que le défen­
seur Ron Greschner purgeait 
une pénalité de deux minutes.

En troisième période, le ca­
pitaine Yvan Cournoyer a ce­
pendant raté une excellente 
chance de compter en tirant à 
coté du but, seul devant lui. 
C'est easuite que Lafleur a fi­
nalement brise la glace, en dé­
cochant un tir frappé entre les

Ligue Nationale
Vendredi

Atlanta 8, Islanders NY 5 
Détroit 5, Colorado 2

Samedi
Rangers NY 2, Montréal 1 

Boston 5, Toronto 3 
Islanders NY 5, Vancouver 2 

Atlanta 4, Pittsburgh 2 
Los Angeles 5, Washington 1 

Détroit 7, Chicago 2 
Buffalo 7, St-Louis 7 

Colorado 1, Minnesota 0 
Hier

Chicago 4, Montréal 1 
Rangers NY 3, Pittsburgh 2 
Vancouver 5, Philadelphie 2

Mardi
Colorado à Islanders NY 

Atlanta à St-Louis

Les meneurs
(Parlies d'hier non comprieee)

jambières de Thomas après 
avoir reçu une passe de Pierre 
Larouche.

Se faisant le porte-parole de 
l'équipe, le défenseur Carol 
Vadnais a évidemment vanté 
la performance de Thomas, 
non sans toutefois donner au 
nouvel Tnstructeur, Fred 
Shero, tout le crédit qui lui re­
vient.

“Le club a maintenant un 
jeu d’ensemble, a-t-il dit. Avec 
Shero, les gars savent ce qu’ils 
ont à faire, ils ont maintenant 
un rôle bien défini à jouer 
lorsqu'ils sautent sur la gla­
ce.”

Les Rangers ont d’ailleurs 
joué avec une détermination 
qu’on ne leur avait pas connue 
depuis longtemps, bataillant 
sans cesse pour la possession 
de la rondelle et réussissant 
particulièrement bien l’échec- 
avant.

En fait, les joueurs des Ran­
gers ont si bien joué qu'ils ont 
fait mal paraître le Canadien, 
surtout les défenseurs et plus 
particulièrement Gilles Lu- 
pien, directement responsable 
du but gagnant de Vickers.

Coupe Davis

b P pis

Babych, StL .... . . . 8 10 18
MacMillan, Atl... ...7 10 17
Federko, StL .... . . . 4 13 17
Dionne, LA ....... , . . 4 12 16
Sutter, StL......... .11 4 15
Chouinard, Atl .. ...7 8 15
Sittler, Tor......... ...7 7 14
McNab, Bos — ...7 7 14
Lysiak, StL......... . . . 6 8 14
Trottier, NYI .... 6 8 14

Bossy, NYI................ 7 6 13
Potvin, NYI .............  4 9 13
Thompson. Del .... 5 7 12

Association Mondiale
Vendredi

Winnipeg 6, N.-Angleterre 4 
Birmingham 4, Indianapolis 3

Samedi
Cincinnati 4, Québec 3 

Indianapolis 3, Winnipeg 2
Hier

Cincinnati 7, N. Angleterre 4 
Indianapolis 3, Winnipeg 3 

Québec 6, Edmonton 2
Mardi

Québec à Edmonton
Ligue Majeure du Québec

Vendredi
Québec 9, Shawlnigan 3 
Laval 8, Sherbrooke 5 

T.-Rivières 13, Cornwall 2 
Montréal 10, Chicoutimi 3

Hier
Sherbrooke 8, Chicoutimi 6 

Trois-Rivières 4, Hull 4 
Montréal 8, Verdun 4 
Laval 10, Québec 7 

Cornwall 7, Shawlnigan 4 
Ce soir

Shawlnigan à Laval
Mardi

Montréal à Cornwall 
Hull à Trois-Rivières

LIGUE NATIONALE
Section James Norris 

Pi 9 P n PP pc pts
DETROIT............... ......... 9 4 2 3 34 27 11
MONTREAL . . . . ......... 9 4 4 1 33 30 9
LOS ANGELES . . . . ......... 8 4 4 0 33 29 8
PITTSBURGH....... ......... 9 1 6 2 27 37 4
WASHINGTON . . ......... 8 1 5 2 20 33 4

BOSTON
Section Charles Adams

......... 9 6 1 2 43 24 14
TORONTO............. ....... 10 4 5 1 28 33 9
BUFFALO ............. ....... 8 2 4 2 19 25 6
MINNESOTA....... ......... 7 1 4 2 19 25 4

ATLANTA .............
Section Lester Patrick

9 7 0 2 52 28 16
NY RANGERS. ......... 9 5 1 3 31 21 13
NY ISLANDERS . 8 4 2 2 36 33 10
PHILADELPHIE . . ...........9 3 4 2 24 24 8

CHICAGO.............
Section Connie Smythe

......... 8 4 1 3 31 26 11
VANCOUVER ....... ....... 10 4 5 1 40 44 9
ST. LOUIS........... .......9 2 4 3 42 53 7
COLORADO .........9 2 6 1 23 43 5

ASSOCIATION
Pi 9

MONDIALE
p n pp pc pts

N.-ANGLETERRE .........9 5 3 1 40 36 11
CINCINNATI ....... 9 5 3 1 34 30 11
WINNIPEG ...9 4 5 2 38 33 10
BIRMINGHAM . .......7 4 3 0 32 29 8
QUEBEC ............. 9 3 5 1 38 49 7
EDMONTON ....... ...........7 3 4 0 21 33 6
INDIANAPOLIS . ...........8 2 5 1 24 34 5

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel
Pi 9 P n PP pc pts

VERDUN ...17 11 3 3 90 60 25
MONTRÉAL ........... ....15 10 3 2 94 52 22
LAVAL . ... 16 7 9 0 81 91 14
CORNWALL........... ... 16 7 9 0 65 100 14
HULL ...................... .... 15 2 11 1 49 92 6

TROIS-RIVIERES...
Section Dilio

....14 10 2 2 120 53 22
QUÉBEC ................. . ... 16 9 6 1 84 71 19
SHERBROOKE .... 16 7 7 2 75 75 16
CHICOUTIMI ...17 6 11 0 77 97 12
SHAWINIGAN .. 16 4 12 0 61 107 8

Vulnérable pendant tout le 
match, il a été incapable de 
contrer, en troisième, le tra­
vail de Ron Greschner qui a 
ensuite dirigé une passe pré­
cise à Vickers à l’embouchure 
du but pour déjouer un Michel 
Larocque laissé une fois de 
plus à lui-même.

Larocque a bloqué 26 lan­
cers, dont plusieurs difficiles, 
et n'eût été de sa vigilance, il 
est fort probable que les Ran­
gers n’auraient pas eu à lutter 
jusqu’à la fin du match pour 
mériter la victoire.

Le trio forme des Suédois 
Anders Hedberg, Ulf Nilsson 
et de Pat Hickey a d’ailleurs 
été une menace constante, les 
trois hockeyeurs n’ayant au­
cune difficulté à contrôler la 
rondelle dans la zone du Cana­
dien. Seul Guy Lapointe a bien 
joué chez les défenseurs du 
Canadien qui ont dû sûrement 
regretter, après le match, les 
départ de Bill Nyrop et Pierre 
Bouchard, en espérant que 
Brian Engblomm revienne au 
jeu le plus rapidement pos­
sible.

dien qu’il a déjoué avec un tir 
de 20 pieds.

Pierre Plante a porté le 
compte 3-1 à 13:59 de la deu­
xième. Plante, bien posté de­
vant le filet, a alors fait dévier 
un tir de Ron Duguay, pour 
permettre aux Rangers de 
remporter leur première vic­
toire à New York contre les 
Penguins depuis le 23 dé­
cembre 1975. Wayne Bianchi 
et Great Kindrachuck ont mar­
qué les filets des Penguins.

Les Penguins, qui n’ont 
remporté la victoire qu’une 
seule fois au cours de leurs 
neuf premiers matches, 
avaient pris les devants 1-0 au 
milieu de la première grâce au 
filet de Bianchin, mais les 
Rangers, qui n’ont subi qu’une 
seule défaite en neuf matches, 
sont revenus en force en deu­
xième, pour mériter une 
quatrième victoire consécu­
tive.

Les Rangers connaissent 
leur meilleur début de saison 
depuis la saison 1971-72 quand 
ils n'avaient subi qu'une seule 
défaite au cours de leurs 17 
premiers matches.

A Philadelphie d’autre part, 
Ron Sedlbauer a marqué sans 
aide à 11:10 du premier enga­
gement pour donner les de­
vants aux Canucks de Vancou­
ver, qui n'ont jamais tiré de 
l'arrière par la suite, et ils ont 
finalement disposé des Flyers 
de Philadelphie 5-2.

Il s’agissait de la première 
victoire des Canucks contre les 
Flyers depuis le 21 novembre 
1974. En 18 matches depuis 
lors, les Canucks avaient 
perdu 16 fois et deux matches 
avaient été nuis.

Stan Sayl, Jere Gillis, Curt 
Fraser et Chris Oddleifeon ont 
marqué les autres filets des 
Canucks. Bob Kelly et Bill 
Barber ont riposté pour les 
Flyers.

Sedlbauer a coupé une passe 
de Rick MacLeish et a ensuite 
déjoué Wayne Stephenson 
avec un tir de revers de 15 
pieds pour donner les devants 
2-1 aux Canucks. Gillis a porté 
le compte 3-1 pour Vancouver 
lors d’un avantage numérique 
à 4:14 de la deuxième.

Barber a réduit l’écart à un 
seul but à 15:34, mais Fraser a 
brisé les reins des Flyers en 
marquant après 41 secondes 
de jeu à la troisième.

Le Mexique vainc le Canada
MEXICO (AP) - Le Mexi­

que a éliminé le Canada en 
matchs interzones de la coupe 
Davis en remportant le 
double, samedi.

L'équipe mexicaine compo­
sée du vétéran Raul Ramirez, 
dixième raquette mondiale, et 
de Marcelo Lara, un habitué 
des rencontres de la coupe Da­
vis, ont facilement disposé en 
double des Québécois Réjean 
Génois et Richard Legendre 
en trois manches identiques 
de 64, 6-4, 6-4, assurant ainsi 
au Mexique une avance insur­
montable de 3-0.

Plus tôt dans la journée. 
Emilio Montano avait causé 
une certaine surprise en dispo­
sant du Torontois Greg Hai­
der, premier joueur canadien. 
5-7, 7-5, 6-4, 10-8. Le match 
avait du reste été interrompu 
par la pluie vendredi dès le

premier set.
Montano s'est ressaisi face à 

Halder après avoir concédé la 
première manche à son rival. 
Celui-ci a semblé épuisé au fur 
et à mesure que le match 
progressait et sa défaite n'a 
pas été sans étonner les obser­
vateurs.

Dans le double. Ramirez a 
paru complètement remis 
d une infection à la gorge qui 
l'avait écarté des matchs de 
simple. La rapidité de Lara 
conjuguée à l’expérience de 
Ramirez ont largement suffi 
pour éliminer le duo canadien. 
Les Mexicains ont en outre 
profité des erreurs répétées de 
Génois, qui n'a jamais su vrai­
ment maîtriser les balles des 
deux Mexicains.

Hier, le Canada a évité l’hu­
miliation d'une défaite par 
blanchissage, John Picken, de

Vancouver, et Génois ayant 
enlevé les honneurs de leur 
partie respective. Le Mexique 
dispose donc du Canada 3-2 
lors de cette série nord- 
américaine de la coupe Davis 
1979.

Rappelons que dans le pre­
mier match disputé vendredi. 
Lara avait défait Génois au 
terme d'une rencontre pas­
sionnante de quatre heures, 7- 
5, 3-6, 9-11, 6-2, 6-4.

Dans une autre finale inter­
zone, le Brésil a porté 4-0 son 
avance sur l’Uruguay grâce à 
la victoire de Cassio Motta sur 
Alberto Laborde en trois 
manches consécutives.

Le Brésil avait assuré sa 
participation au tour suivant 
en ayant remporté le simple et 
le double. Il affrontera désor­
mais l'Argentine, qui a vaincu 
l'Equateur.

sommaires
Ligue Nationale

Samedi
Rangers 2, Canadien 1

Première période
1 -RANGERS. Hedberg (3)

Nilsson, Greschner .17:28
Pénalités FotiuR4 25, MaroisR. Lapointe m 

6 21, Savard M 7 59, Hickey R 12:34
Deuxième période

Aucun but
Pénalités Korney R 0 08, Greschner R 14-24. 

Troisième période 
2- MONTREAL: lafleur (3)

Larouche, Lapointe 4 58
3 RANGERS. Vickers (3)

Greschner DeBlois. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10:00
Pénalité: Aucune

Tirs au but
Rangers NY 7 9 12-28
Montréal .12 10 9—31

Gardiens Thomas. Rangers; Larocque,
Montréal 

A —16.770.

2— VANCOUVER Smyl (2)
Snepts. Gradin 9 49

3— VANC0UVER Sedlbauer (6) 1110
Pénalités Philadelphie banc 0:06. Snepts V 
é 58. Dailey P 11:35, Grisdale V 16:30, Lin-

seman P 19 31
Deuxième période

4— VANCOUVER Gillie (2)
Oddleifson, Vergergaert 4 14

5— PHILADELPHIE Barber (5)
Clarke, Wilson 15 34
Pénalités Briegman P 3'16, Lindgren V 5:33, 

, Watson P 16 20
Troisième période

6— VANCOUVER: Fraser (5)
Gradin 0:41

7 VANCOUVER Oddleifson (4) 19:41
Pénalité Aucune

Tirs au but:
Vancouver 8 9 13—3C
Philadelphie 12 13 10-35
Gardiens Banlon. Vancouver: Slephenson, Phila­
delphie 
A—17,077

14 il

Hier
H rwks 4, Canadien 1

Première période
i CHICAGO Boldirev (5)

Koroll. Wilson 15 48
Punition Logan C 0 17, Napier M 3 08. Mon- 

dou M 7 20. Logan C 10 43 Riserbrough M 14 33, 
Lapointe M 19:12

Deuxième période
2— CHICAGO: Boldirev (6)

Koroll, Wilson 0:27
3— CHICAGO Brodeleau f5)

Russell Marks 14 45
Punition Robinson M 6 22 Lafleur M 8 52. 

G. Mulvey C 11 41 Shutt 12 52. Bordeleau C 
15 17

Troisième période
4 -MONTREAL Lemaire (4)

Lambert, Lapointe 9 48
5—CHICAGO Russell (2)

Esposito 19:23
Punition: Savard M 3:00 Daigle C 8 00, Orr C 

8 47 Wilson C 18 15
Tirs au but:

Montréal 12 14 10-36
Chicago 11 5 5—21
Gardiens Dryden Montréal: Esposito, Chicago 
A—17,223

Rangers 3, Penguins 2
Première période

1— PITTSBURGH, Bianchin (2)
Ferguson, Stackhouse 10:52
Pénalités—Mahovlich P 3 00. Bladon Pgh, 

Fotiu NY R 12 20, Esposito NYR 12 56 
Deuxième période

2— NY RANGERS Greschner (1)
Hedberg. Hickey 1 08

3— NY RANGERS. Hickey (2)
Greschner, Bedberg 5:06

4— NY RANGERS, Plante (1)
Duguay Vadnais 13:59
Pénalités-Campbell P 0:57. Vickers NYR 

5 43
Troisième période

5— PITTSBURGH, Kindrachuk (3)
Schutt. Stackhouse 16:28
Pénalités—Campbell Poh. Fotiu NYR Incon­

duite 8:24, Lonsberry Pgh Plante NYR 16 09
Tirs au but:

Pittsburgh 10 8 10-28
NY Rangers 10 14 9—33

Gardiens—Heiron, Pittsburgh; Davidson, New 
York

A—17,419

3— CINCINNATI: Hislor (3)
Gilligan. Gartner . 8 06

4— CINCINNATI Debol (1)
Degge 12:17
Pénalités Melrose C 0:14, G, Howe NA 2:51, 

Gartner C 3:14, McKenzie NA 5 55, Lacroix NA 
12:49

Deuxième période
5— CINCINNATI: Norwich (1). . . . . . . . . . . . . . . . . . 1:51
6— CINCINNATI: Marsh (8)

GHbert 7 16
7— N. ANGLETERRE: Lacroix (4)

G Howe 8:05
8— CINCINNATI Rislop (4)

Norwich.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 25
9— CINCINNATI: Gartner (3)

Debol 13:52
Pénalités: Roberts NA 2:27, McKenzie NA, 

Gilligan C 9:69, Shanshan C 15:26.
Troisième période

10— N.-ANGLETERRE Mark Howe (8)
Lacroix, Douglas .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13:10

11- CINCINNATI Thomas (5)
Bislop. Ptorel 19:36
Pénalités: Gartner C. Lacroix NA 0:25. Leggs 

C 12:08
Tirs au but:

Cincinnati 8 9 15—32
N-Angleterre 12 17 12—41
Gardiens Liut, Cincinnati; Garrett, N Angleterre 
A—5.518

Canucks S, Flyers 2
Première période

1-PHILADELPHIE Kellv (1)
Dean, BHégman 6 02

Association Mondiale 
Stingers 7, Whalers 4

Première période
1- M-ANGLETERRE Miller (4)

Rogers. Marty Howe 3 39
2— N -ANGLETERRE McKenzie (4)

Antonovich, Keon 5 31

7 -/ ..V
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Le secondeur Glenn Leonard des Lions de la Colombie-Britannique interrompt la 
course du demi Terry Metcalfe des Argonauts de Toronto, lequel a de nouveau connu 
un match difficile. Les Lions l’on facilement emporté 31-15, hier. (Photolaser CP)

Argonauts et Tiger-Cats 
joueront une partie décisive

Nordiques 6, Oilers 2
Première période

1— QUEBEC. Cloutier (10)
C Bordeleau 17:19

2— EDMONTON, Carlson (2)
Alexander, MacDonald 18:16
Pénalité—Hoganson 0 17 46 

Deuxième période
3— QUEBEC. Tardif (5)

Cloutier, Hoganson . 5:47
4— QUEBEC, C Bordeleau (3)

Cloutier 1604
5— QUEBEC, Tardif (6)

Baxter Cloutier 17 15
Pénalités—MacDonald E 216, Lacombe Q 8 58, 
Hunter E 17 03

Troisième période
6— QUEBEC, Cloutier (11)

Lacombe Bernier 2:05
7— QUEBEC, Brackenbury (3)

Cote 1136
8— EDMONTON, Michelettl (2)

Flett. Chipperfield 17 27
Pénalités—Brodeur Q servi par Geoffrlon 

15:15. Brackenbury Q 16 09 
Tirs au but:

Québec 10 8 13-30
Edmonton 8 14 12-34

Brodeur, Québec; Dryden, Walsh, Edmonton 
ASS-10.231

TORONTO (CP) - Les Ar- 
gonauts de Toronto n’ont 
surpris personne, hier, en 
s'inclinant 31-15 devant les 
Lions de la Colombie- 
Britannique, pourtant déjà éli­
minés dans la section ouest de 
la Ligue canadienne.

Les Argonauts demeurent 
donc toujours en dernière po­
sition dans l’est, un point der­
rière les non moins décevants 
Tiger-Cats de Hamilton, dont 
la fiche de quatre victoires et 
un match nul en 15 rencontres 
leur vaut neuf points. Toronto 
n'a que quatre victoires.

Pour la troisième fois au 
cours des quatre dernières sai­
sons, il faudra attendre au tout 
dernier match du calendrier 
régulier afin de savoir qui, des 
Argos ou des Tiger-Cats, parti­
cipera aux matches d’après- 
saison. Le match décisif aura 
lieu à Hamilton, dimanche 
prochain.

Visiblement plus détermi­
nés que les Argonauts, les 
Lions ont fourni un effort 
constant, hier, tandis que les 
demis Larry Key et John 
Henry White ont percé lorsque 
nécessaire la défensive des Ar­
gonauts.

Key a d'ailleurs profité du 
match pour atteindre le pla­
teau des 1,000 verges gagnées 
cette saison, en plus de mar-, 
quer un touché sur une course 
de quatre verges dès le pre­
mier quart. White a quant a lui 
franchi la ligne des buts sur un 
plongeon d’une verge au troi­
sième quart.

Le quart suppléant Gary 
Keithley, utilisé en remplace­
ment du régulier Jerry Tagge, 
au milieu du quatrième enga­
gement, a compté l’autre 
touché des Lions à la suite 
d une course d’une verge. Luis 
Passaglia a complété le poin­
tage pour les vainqueurs en 
bottant trois placements, trois 
convertis et un simple.

Pour les Argonauts, le 
quart-arrière Alvin White a 
également marqué sur une 
course d’une verge, au deu­
xième quart, avant de lancer 
une passe de touché d’une dis­
tance de 24 verges au demi- 
inséré Mike Harris dans le der­
nier quart. lan Sunter a réussi 
trois convertis et Ken Clark a 
pour sa part botté un simple 
de 47 verges.

En vertu de cette défaite, 
les Argos n’auront donc pas 
réussi a battre un club de la 
section ouest en cinq ren­
contres cette saison.

A Winnipeg, les Stampeders 
se sont hissés au second rang, 
dans l’ouest, en disposant des 
Blue Bombers 28-24 pour ainsi 
devancer Winnipeg au classe­
ment

Les deux mêmes équipes 
s'affronteront, dimanche 
prochain à Calgary, dans un 
dernier match dont Tissue dé­
terminera le détenteur du se­
cond rang. Les Stampeders 
n'auront besoin que d’un 
match nul pour terminer deu­
xième.

Le demi James Sykes, des

Stampeders. a connu une 
bonne journée de travail, ré­
coltant 109 verges et deux 
touchés en 20 essais, à la dé­
ception d’une excellente foule 
de 26.781 personnes venus en­
courager les Bombers qui au­
raient pu s'assurer immédiate­
ment de la seconde place en 
l’emportant.

Torn Forzani a marqué 
l’autre touché des Stampe­
ders, résultat d’une passe de

cinq verges du quart Ken 
Johnson, tandis que Cyrill 
McFall réussissait des place­
ments de 51 et 19 verges, trois 
convertis et un simple.

Le quart adverse, Ralph 
Brock, a connu un bon match, 
y allant de trois passes de 
touché, deux à Mike Holmes 
et une autre à Gord Patterson. 
Bernie Ruoff a botté trois con­
vertis et trois simples pour 
compléter le pointage.

Ligue Canadienne
Samedi

Ottawa 34, Hamilton 9
Hier

C.-Britannique 31, Toronto 15 
Calgary 28, Winnipeg 24 

Saskatchewan 36, Edmonton 26
Samedi

Ottawa à Montréal 
Edmonton â C.-Britannique 

Dimanche 
Toronto à Hamilton 
Winnipeg à Calgary

Ligue Nationale
Jeudi

Minnesota 21, Dallas 10

Hier
N.-Angleterre 55, Jets NY 21 

Cleveland 41, Buffalo 20 
Pittsburgh 27, Kansas City 24 

Cincinnati 28, Houston 13 
St. Louis 16, Philadelphie 10 
N.-Orléans 28, Giants NY 17 

Detroit 21, Chicago 17 
Green Bay 9, Tampa Bay 7 

Washington 38, San Francisco 
20

Miami 26, Baltimore 8 
San Diego 27, Oakland 23 

Denver 20, Seattle 17

Aujourd'hui
Los Angeles à Atlanta

LIGUE CANADIENNE
Section Est

pi 9 P n PP pc pts
x-OTTAWA............... ....15 11 4 0 387 235 22
MONTREAL ............. ...15 7 7 1 305 287 15
HAMILTON............... ...15 4 10 1 202 387 9
TORONTO................ ...15 4 11

Section Ouest
0 218 366 8

EDMONTON ............. ...15 10 3 2 341 258 22
CALGARY ................. ...15 8 4 3 359 297 19
WINNIPEG ............... ...15 9 6 0 357 329 18
C.-BRITANNIQUE . .. ...15 6 7 2 326 297 14
SASKATCHEWAN ...
x-Champion de section

...16 4 11 1 330 459 9

LIGUE NATIONALE
Division Américaine

Section est
Pi g P n PP pc moy.

N.-ANGLETERRE . .........9 7 2 0 228 155 .778MIAMI .................... .........9 6 3 0 219 146 .667
JETS NY ................ .........9 5 4 0 213 204 .555
BUFFALO .............. .........9 3 6 0 162 213 .333
BALTIMORE.......... .........9

Section
3 6
Centrale

0 120 230 .333

PITTSBURGH........ .........9 8 1 0 229 125 .889
HOUSTON.............. .........9 5 4 0 147 155 .555
CLEVELAND.......... .........9 5 4 0 165 151 .555
CINCINNATI .......... .........9 1

Section i
8

ouest
0 197 162 .111

OAKLAND .............. .........9 5 4 0 173 154 .555
DENVER ................ .........9 5 4 0 143 110 .555
SEATTLE................ .........9 4 5 0 190 206 .444
SAN DIEGO............ .........9 3 6 0 169 202 .333
KANSAS CITY .... .........9 2 7

Division Nationale 
Section est

0 141 208 .222

WASHINGTON .... .........9 7 2 0 186 135 .778
DALLAS................. ........ 9 6 3 0 184 124 .667
GIANTS NY............ ........ 9 5 4 0 170 162 .555
PHILADELPHIE ... .........9 4 5 0 150 149 444
ST. LOUIS.............. .........9

Section
1 8
Centrale

0 112 193 .111

GREEN BAY .......... .........9 7 2 0 100 139 .778
MINNESOTA.......... .........9 5 4 0 181 163 .555
TAMPA BAY.......... .........9 4 5 0 141 135 444
CHICAGO.............. .........9 3 6 0 148 166 .333
DETROIT................ .........9 3

Section
6

ouest
0 123 168 .333

LOS ANGELES.... .........8 7 1 0 153 91 875
N.-ORLÉANS ........ .........9 5 4 0 173 171 555
ATLANTA .............. .........8 4 4 0 109 130 500
SAN FRANCISCO . .........9 1 8 0 131 198 .111

w
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Au Mérite sportif québécois

Claude Ferragne, l’athlète de la décennie
par Richard Milo

“Le choix n’a pas été facile. D s’agissait 
tous de véritables champions”, a lancé le 
président du comité de sélection, M. Jean 
Emond, en parlant de Claude Ferragne, 
choisi hier, lors du mérite sportif québécois, 
l’athlète de la dernière décennie au Québec.

Il s’agit du premier athlète québécois à 
mériter un tel honneur puisque la Confédéra­
tion des sports du Quénec avait jugé à pro­
pos, cette année, d'ajouter ce titre pour feter 
ses 10 ans d’existence.

La nomination de Ferragne a été saluée 
d’une salve d’applaudissements qui a duré 
pas moins de trois minutes, et à laquelle ont 
évidemment participé les quatre candidats 
battus: George Athans, en ski nautique, Gaé­
tan Boucher, en patinage de vitesse, Sylvie 
Fortier, en nage synchronisée et Lucille Le- 
may, en tir à l’arc, tous des athlètes ayant 
déjà été choisis au titre d’athlète par excel­
lence au Québec depuis 1973.
“Oui, c’est énervant a confié Ferragne 

après sa nomination. C’est un tel hommage 
qu’on m’a rendu, surtout en me préférant à 
George Athans...

“On a sans doute pensé à moi en terme de 
promotion du sport au cours des 10 dernières 
années, a-t-il ajouté, avec modestie, encore 
étourdi par les applaudissements nourris qui

ont suivi la remise du trophée, oeuvre de l'ar­
tiste Jean-Claude Keronnes, du service des 
Loisirs de Montréal.

“J’avais terminé en beauté en remportant 
la médaille d’or, aux Jeux du Common­
wealth. On ne. pouvait donc me rendre un 
plus bel hommage maintenant que ma car­
rière est bel et bien terminée”, a-t-il dit.

Avant Ferragne, les quelque 1,500 person­
nes présentes avaient également applaudi le 
choix de Wendy Quirk, double médaillée de 
bronze aux Jeux mondiaux de natation, à 
Berlin-ouest, au titre d’athlète par excellence 
au Québec au cours de la dernière année.

Mlle Quirk faisait partie d’un groupe de 
cinq finalistes comprenant Mariann Domon- 
kos, en tennis de table, Karen Lukanovitch, 
en canotage, Michel Mercier, en haltérophi­
lie et Howard Michael Stupp, en lutte.

Quelques minutes plus tôt, les animateurs 
Jacques Moreau et Michel Champagne de 
Télémétropole, avaient invité M. Benoit Car­
rier, en patinage de vitesse, à recevoir le Mé­
ritas remis à Fadministrateur de l’année.

Le jury l’a préféré à MM. Guy Bélanger, en 
ski nautique, Jacques Denis, en natation, 
Francis Millien, en soccer et Cari Schwende, 
en escrime.

Fondateur du dub de patinage Norbec, à

Sainte-Foy, M. Carrier a fortement contribué 
au développement et à la promotion de cette 
disciphne sportive relativement récente au 
Québec.

Pour le titre d’entraîneur par excellence 
de l'année, le jury a arrêté son choix sur Tom 
Johnson, entraîneur-adjoint de l’équipe ca­
nadienne de natation, aux Jeux du Common­
wealth et aux Jeux mondiaux, à Berhn-ouest. 
Il voit à l’entraînement de trois athlètes de 
calibre international du Club de Pointe- 
Claire, soit Hélène Boivin, Mariann Stewart 
et Bruce Kent.

Johnson a devancé au scrutin final MM. 
Jean-Pierre Le Coz,*en escrime, Vincent 
Grifo, en judo, André Simard, en gymnasti­
que, et Jacques Blais, en patinage de vitesse.

Pour le titre d’officiel par excellence, une 
femme Mlle Carolle Massicotte, en gymnasti­
que. a obtenu le Méritas tant convoité, devant 
MM. Gérard Agoues en escrime, Louis Auger, 
en athlétisme, André Ladouceur, en natation 
et Carmil Amarica, en soccer.

Quant aux lauréats en sports d’équipes, ce 
sont les duos Roufs et Robitaille, en voile, 
dans la catégorie dite des sports individuels 
et l’équipe Midget AAA de Sainte Foy. en 
hockey sur glace, dans la catégorie "des

sports collectifs”.
ECHOS... Pour ceux qui se posent la ques­

tion! Marcel Jobin, le célèbre marcheur, n’é­
tait pas parmi les cinq finahstes au titre 
d’athlète de la décennie parce que sa fédéra­
tion lui a préféré Claude Ferragne. Elle n'a­
vait droit qu’à une seule nomination., avant 
la remise du trophée Loto-Québec à l’athlète 
de la décennie et des Méritas grand format 
aux Lauréats des six grandes catégories du 
Mérite sportif de cette année, un total de 56 
athlètes de 51 fédérations ont aussi reçu un 
Méritas pour avoir été choisis les athlètes de 
l’année dans leur discipline respective au 
Québec... M. Jean Emond est surintendant 
des sports au service des Sports et Loisirs de 
la Ville de Montréal. D a été secondé dans sa 
tâche de président du comité de sélection par 
le journaliste Pierre Durocher, ainsi que par 
MM. Réjean Roy. de l’Institut des sports du 
Québec, Christian Pouliot, de l’Association 
sportive Montréal-Concordia et André Dro­
let. directeur-général du Secrétariat des or­
ganismes de loisirs du Québec — Le titre 
d'entraîneur par excellence de l’année, c'est 
presqu une affaire de famille, puisque le lau­
réat de cette .innée. Tom Johnson, succède à 
son frère. Dave, qui avait mérité le titre lors 
des deax années précédentes...

Les gymnastes de l’URSS et du Japon 
rétablissent leur prestige à Strasbourg

STRASBOURG (AFP) - 
L’Union soviétique, avec son 
équipe féminine, et le Japon, 
avec sa formation masculine, 
se sont partagés, comme on le 
prévoyait généralement, les 
honneurs aux 19èmes cham­
pionnats du monde de gym­
nastique qui se sont terminés 
hier a Strasbourg.

Les gymnastes soviétiques 
se sont en effet attribués 
quatre titres sur six, et les 
maîtres japonais, quatre sur 
huit rétablissant leur prestige 
quelque peu écorné à 
Montreal, respectivement par 
les Roumaines et les Soviéti­
ques.

Ces championnats du 
monde, situés a deux ans des 
Jeux olympiques de Moscou, 
s’ils n’ont pas bouleversé la 
hiérarchie, ont donné lieu à 
une certaine redistribution des 
cartes.

Les deux super grands, 
URSS et Japon, ont en effet 
trouvé des interlocuteurs va­
lables dans un certain nombre 
de spécialités. En attendant la 
Chine, qui doit débuter l’an

Erochain aux “mondiaux” de 
dallas, (du 3 au 9 décembre), 
les États-Unis ont fait en effet 

une percée remarquée en pre­
nant la 4ème place chez les 
hommes, Ja 5eme chez les 
femmes, et en s’adjugeant

deux titres individuels avec 
Kurt Thomas (sol) et Marcia 
Frederick (barres asymétri­
ques).

Sur le plan individuel. Nadia 
Comaneci dont on attendait la 
sortie avec curiosité, a con­
firmé qu’elle pourrait bien 
être encore la vedette des 
Jeux olympiques de 1980.

Aucune gymnaste en effet 
n’a profité de la relative baisse 
de régime de la “fée” de 
Montréal pour s’approprier sa 
gloire. Toutefois, si l’on devait 
désigner une vedette, cet hon­
neur reviendrait certainement 
à la gracieuse et élégante 
Nelly Kim, qui a prouvé qu’il y 
avait encore de la place pour

les femmes et non pas seule­
ment pour les enfants dans la 
gymnastique.

Chez les hommes, le Soviéti­
que Nikolai Andrianov (cham­
pion olympique), avec deux 
titres (concours général et an­
neaux) a été le plus médaillé 
mais il est resté assez loin de 
son exceptionnelle perfor­
mance de Montréal (quatre 
titres, une médaille d’argent, 
une médaille de bronze).

Dès l'an prochain, on en 
saura un peu plus sur ces 
changements intervenus à 
Strasbourg, et dans deux ans 
les Jeux olympiques s'annon­
cent passionnants.

McLendon gagne à Pensacola
PENSACOLA, Floride (AP) 

— Mac McLendon a réussi la 
normale quatre au premier 
tour d’un match de barrage et 
a remporté hier l’omnium de 
golf de Pensacola, dernière 
epreuve du circuit de la PGA 
cette saison, devant le jeune

BUENOS AIRES (AFP) - 
L’Angleterre est en tête du 
classement général des 23è- 
mes Jeux olympiques d’échecs 
masculins qui se déroulent à 
Buenos Aires avec 9,5 points 
et une partie ajournée. Avec le 
même score mais sans parties 
ajournées, viennent la Hongrie 
et l’Espagne tandis que la Bul­
garie les suit à un demi point 
avec une partie ajournée. , 

Le classement général est le 
suivant: Angleterre (une 
ajournée), Hongrie et Es­
pagne: 9,5 — Bulgarie (une 
ajournée): 9 — Yougoslavie, 
Etats-Unis et France: 8,5 — 
Israël, Pays-Bas, Cuba (deux 
ajournées) et Philippines: 8 — 
URSS (deux ajournées), Ar­
gentine (équipe officielle) 
(une ajournée), Islande (une 
ajournée) et Norvège: 7,5 —

Skate-Canada

Mike Reid âgé de 24 ans. 
McLendon, 33 ans, et Reid 
avaient terminé les 72 trous de 
l'épreuve à 272, soit 16 coups 
sous la normale. Wayne Levi, 
un autre jeune professionnel, 
a terminé au troisième rang à 
273, un coup devant Allen Mil-

RFA (Deux ajournées) et Chili 
(deux ajournées) : 7 — Canada, 
Roumanie (deux ajournées), 
Suède (deux ajournées) et Fin­
lande (une ajournée); 6,5 — 
Brésil (trois ajournées), 
Australie (trois ajournées), Ar­
gentine (équipe hors compéti­
tion) (une ajournée) et 
Nouvelle-Zélande (une ajour­
née): 6 — Vénézuela (deux 
ajournées), Iles Feroe (trois 
ajournées), Indonésie (deux 
ajournées), Paraguay (une 
ajournée), Suisse (trois ajour­
nées), Colombie, Pologne 
(trois ajournées), Autriche 
(une ajournée), Ecosse (une 
ajournée) et Chine populaire 
(une ajournée): 5,5 — Hong 
Kong (trois ajournées), Tuni­
sie (une ajournée), Equateur 
(deux ajournées) et Guyana 
(une ajournée) : 5 — Mexique

1er et Bobby Wadkins.

TOKYO (AP) - George 
Foster a produit deux points 
et Johnny Bench a cogné un 
circuit en solo, menant les 
Reds de Cincinnati à une vic­
toire de 5-2 sur les Giants de

(trois ajournées), Pérou (une 
ajournée) et Maroc: 4,5 — Bel­
gique (deux ajournées), Pays 
de Gales et Jordanie (une 
ajournée): 4 — République 
dominicaine (deux ajournées), 
Trinidad et Tobago (une ajour­
née), Syrie (une ajournée), Ja- 
maiqué et Emirats arabes 
Unis: 3.5 — Luxembourg (une 
ajournée), Porto Rico (deux 
ajournées). Bolivie (une ajour­
née), Guatemala (une ajour­
née), Japon (une ajournée) et 
Malaisie (une ajournée): 3 — 
Des Vierges américaines (une 
ajournée) et Bermudes (deux 
ajournées) : 2,5 — Andorre 
(une ajournée), Libye (une 
ajournée), Sri Lanka (une 
ajournée) et Zaire: 2 — Des 
Vierges anglaises (deux ajour­
nées): 1.

D’autre part, la République 
fédérale allemande et la 
Hongrie sont les deux seules 
équipes des Jeux olympiques 
d’échecs féminins qui aient 
obtenu le maximum de points 
après les deux premières ron­
des. Les deux équipes pren­
nent la tête du classement gé­
néral dans le groupe deux du 
tournoi, avec une belle avance 
sur les autres équipes.

Yomiuri dans le cadre d’une 
tournée au Japon. La veille, 
les Reds avaient perdu leur 
match d’ouverture 7-6 contre 
ces mêmes Giants.

•
LONDRES (Reuter) — Le 

Britannique Don Ritchie a 
établi une nouvelle meilleure
erformance mondiale des 100
m sur piste en six heures. 10 

minutes et 20 secondes, amé­
liorant le précédent temps de 
plus d'un quart d’heure.

•
MEXICO (AFP) - La 

presse mexicaine s'indigne 
contre l’arbitrage du Britanni­
que Harry Gibbs, lors du com­
bat entre le Mexicain Carlos 
Zarate et le Porto-Ricain 
Wilfredo Gomez, tout en sou­
lignant la supériorité de ce 
dernier, qui a conservé son 
titre de champion du monde 
des super-coq en battant son 
adversaire par k o. technique 
à la cinquième reprise, sa­
medi.

Le comportement de Go­
mez. qui "a donné des coups 
dans le dos” et “s’est livré à 
toute sorte d’artifices réprou­
vables pour achever un adver­
saire réduit à l'impuissance” 
est également condamné par 
les commentateurs mexicains. 

•
MANILLE (Reuter) — Le 

Suédois Bjorn Borg a rem­
porté hier le tournoi de tennis 
des Philippines “Smash 78" et 
empoché $50.000 en battant en 
finale l’Américain Vitas Geru- 
Liitis 6-2. 7-6

BALE (AFP) — L’Argentin 
Guillermo Vilas a remporté 
les internationaux de Suisse en 
salle en défaisant l'Américain 
John McEnroe 6-3, 5-7, 7-5, 6- 
4.

Surprenante victoire 
du Japonais Igarashi

Aux Jeux olympiques d’échecs

L’Angleterre au premier rang

VANCOUVER (AFP) - Le 
patineur japonais Fumio Iga­
rashi a surpris samedi soir les 
3,200 spectateurs du Pacific 
Coliseum de Vancouver en ar­
rachant la première place du 
concours masculin de la réu­
nion internationale de pati­
nage artistique qui a réuni de­
puis jeudi les patineurs de 
treize pays (Canada, États- 
Unis. Hongrie, Japon. France, 
Italie, Tchécoslovaquie,

URSS, Suède, Finlande, 
Autriche, Pologne et RFA).

Dans les figures imposées et 
le programme court, l’étu­
diant japonais de 19 ans a lar­
gement devancé le champion 
du monde l’Américain Charles 
Tickner et obtenu deux fois la 
note de 5.9 points. Sa victoire 
confirme celle qu’il a rempor­
tée il y a deux semaines au Ro­
tary "Watch Invitational de 
Grande-Bretagne.
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Nadia Comaneci a remporté hier la médaille d’or à la 
poutre, et ce titre mondial est un avertissement lancé par 
la Roumaine à deux ans des Jeux olympiques de 
l’Union soviétique. (Photolaser AP)

Nadia Comaneci 
sort en beauté

STRASBOURG (AFP) — Nadia Comaneci n'est pas “fi­
nie". Elle Ta rappelé hier au cours de la dernière journée des 
championnats du monde de gymnastique, en s’adjugeant un 
titre mondial, celui de la poutre, l’agrès qui fit sa gloire, avec 
les barres asymétriques, aux Jeux olympiques de Montréal.

La championne olympique qui a eh grande partie maîtrisé 
sa croissance, bien qu’elle ne soit pas montée sur le podium 
du concours général, a prouvé que d’ici à Moscou, lorsqu'elle 
aura totalement mis au point son nouveau programme, il 
faudra compter avec elle. D ne faut pas oublier, en effet, 
qu’elle participe, hier — elle fut la seule avec sa compatriote 
Emilia Eberle — aux quatre finales du programme et ou’elle 
enleva également une médaille d’argent au saut de cheval.

Elle a fait presque aussi bien que la Soviétique Nelly Kim, 
sa grande rivale de Montréal qui donna au sol une démonstra­
tion pleine de grâce et de maitrise (9,95) et qui enleva deux 
titres, sol et saut de cheval, et qu’Ellena Moukhina, la cham­
pionne du monde 1978, un titre au sol (partagé avec Kim) et 
deux médailles d’argent.

Pour une gymnaste qu’on avait presque jeté aux oubliet­
tes, ce n'est pas si mal. La Roumaine est sortie en beauté.

Le public (8,000 personnes) ne s’y est pas trompé qui lui fit ' 
une formidable ovation, la classant parmi ses “préférées” 
avec l’élégante Kim et les étonnantes Américaines.

Comme les garçons, les filles des Etats-Unis se sont taillées 
en effet une sacrée part de popularité, bien méritée il est 
vrai, à Strasbourg. Les Etats-Unis, grâce à Marcia Frederick, 
la “reine des barres asymétriques*’ (9.95), le domaine jadis 
réservé de Nadia Comaneci, et l'élégante et belle Kathy 
Johnson, 3ème au sol, ont enlevé deux médailles dans les 
épreuves féminines, ce qui ne leur était jamais arrivé.

Dans ces épreuves féminines, TU.R.S.S., comme prévu, 
aura nettement dominé, s'adjugeant cinq médailles sur les 7 
décernées alors qu'à Montréal elle avait dû se contenter de 
trois.

Ces championnats auront enfin permis à Karen Kelsall de 
Surrey, C.-B., de confirmer son rang de première gymnaste 
canadienne. Dix-septième au classement général, Kelsall a 
ainsi assuré sa participation à la Coupe du monde de gymnas­
tique qui aura lieu en décembre au Brésil. Elfi Sehlëgel de 
Toronto a terminé 22ème, et Sherry Hawco de Cambridge 
35ème.
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Avis Public

Ottawa, le 20 octobre 1978

PROJET DES PRATIQUES ET MÉTHODES DU CRTC 
RELATIVES AUX QUESTIONS DE RADIODIFFUSION
Dans son avis public du 25 juillet 1978, le Conseil de la 
radiodiffusion et des télé-communications canadiennes a 
publié une revue globale de ses pratiques et de ses mé­
thodes relatives aux questions de radiodiffusion. Dans cet 
avis, le’Conseil invitait le public à lui faire part de ses ob­
servations et de ses commentaires au sujet du document 
et concernant tout autre aspect des pratiques et des 
règles du Conseil concernant la radiodiffusion, qui ne font 
pas l’objet d'observations dans le document. À ce 
moment-là, la date limite pour déposer mémoires et 
exposés était le 20 octobre 1978.

Par la présente, le Conseil désire prolonger jusqu'au 7 
novembre 1978 cette date de soumission. L'audience pu­
blique aura lieu le 21 novembre 1978 au Centre de confé­
rences du gouvernement à Ottawa, tel qu'annoncé anté­
rieurement.
J.G. Patenaude 
Secrétaire général intérimaire.

Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications 
canadiennes

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission
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■ Nouveau bilan du typhon 

aux Philippines: 105 morts
MANLLE (AFP) — Le bilan du typhon Rita, qui a dé­

vasté jeudi et vendredi le nord des Philippines, s’élevait 
dimanche à 105 morts, après la découverte de 58 nouvelles 
victimes dans la province de Bulacan, au nord de Manille, 
et dans la péninsule de Bicol (sud de la capitale), annonce- 
t-on de sources officielles.

Le ministère du Bien-être social a par ailleurs indiqué 
que 200,000 personnes étaient privées d’abri.

En raison des destructions massives des récoltes de riz 
dans les plaines centrales, le président Marcos a ordonné 
une suspension temporaire des exportations de cette den­
rée.

■ Problèmes dentaires pour 
les usagers de la pilule

CHCAGO (AFP) — La pilule anticonceptionnelle peut 
favoriser certains problèmes dentaires, indiquent les 
condusioas d’une étude menée à l’Université de Louis- 
ville.

Les résultats de ces recherches publiés dans le journal 
de l’Association dentaire américaine, font apparaître une 
fréquence plus importante des inflammations de la 
mâchoire chez les femmes utilisatrices de contraceptifs 
oraux.

Ces inflammations locales oui touchent l’os se déclarent 
après l'arrachage des dents ae sagesse.

D’autres études avaient déjà établi que la pilule pouvait 
provoquer des troubles cardiaques.

■ Les Polonais réservent un 
triomphe à Mgr Wyszlnski

VARSOVIE (AFP) — Le cardinal Primat de Pologne,
Mgr Stefan Wyszynski, a reçu un accueil triomphal à l'aé­
roport civil d'Okecie-Varsovie, où il est arrive dimanche 
après-midi, venant de Rome.

Malgré le temps incertain, un ciel gris et nuageux, quel­
que cinq mille fidèles, parmi lesquels de nombreux en­
fants et jeunes gens, étaient venus l’attendre pour lui 
exprimer leur joie et leur fierté d’avoir un pape polonais.

Le cardinal Wyszynski a été accueilli par le ministre des 
Cultes, M. Kazimierz Karol, ainsi que par ses collabora­
teurs immédiats, les évêques suffragant du diocèse de 
Varsovie, Mgr Jeryz Modzelewski et Mgr Zbigniew Kras- 
zewski. Le général de l’ordre des Paulins, veillant sur la 
Vierge noire, patronne des Polonais, avait quitté son mo­
nastère de Jasna-Gora (le Lourdes polonais) pour s’incli­
ner, lui aussi, devant le chef de l’Eglise de Pologne.

L’esplanade de l'aéroport était déjà noire de monde 
bien avant l’arrivée de 1 avion de la compagnie aérienne 
polonaise Lot ramenant le cardinal. Une bonne partie des 
employés de l’aéroport et de nombreux douaniers avaient 
déserté leurs postes pour se rassembler devant les fe­
nêtres des bâtiments.

V'

INS La mode pour le printemps et 
l’été 79: l’écologie c’est fini...
par
Jacqueline Claude

PARIS (AFP) - La folle 
ronde des présentations de 
collections s’est terminée 
vendredi à Paris, tandis que le 
Salon du prêt-à-porter, avec 
ses 1,400 exposants français et 
étrangers venus de tous les 
points de l'horizon, fermait 
ses portes sur un bilan plutôt 
satisfaisant.

Des dizaines de milliers de 
modèles, présentés à la clien­
tèle professionnelle et à la 
presse spécialisée par plu­
sieurs centaines de manne­
quins, une nouvelle ligne 
semble se dégager pour le 
printemps et fêté prochains. 
De sa confirmation (totale ou 
partielle) par les grands coutu­
riers en janvier prochain et du 
choix très sélectif opéré par 
les “acheteurs”, c'est-à-oire 
les détaillants et les représen­
tants des grandes centrales 
d’achat, naîtra réellement la 
mode pour la saison 
prochaine.

H n’est cependant pas pré­
maturé d’affirmer que le prin­
temps et l’été prochains se­
ront marqués par un retour en 
force du structure (l’écologie 
c’est fini). Sa nette évolution, 
déjà amorcée dans les collec­
tions d’hiver s’affirme résolu­
ment et trouve sa plénitude 
grâce à yne ligne droite, lon­
gue, rehaussée par des épaules 
très carrées. Art difficile que 
de réussir le mariage du struc­
turé avec la souplesse du tissu 
en évitant sécheresse et trop 
grande rigueur. Pour pallier 
ce qu’il pourrait y avoir de 
trop austère dans un tailleur 
classique, l’accessoire devient 
roi.

Dans l’ensemble, la ligne est 
jeune, la taille affinée, les em­
manchures généreuses. Pour 
élargir la carrure, tous les arti­
fices, tous les trompe-l’oeil

sont utilisés: paddings, mate­
lasse, froncés, plis La taille 
très marquée est souvent 
étranglée par de larges ceintu­
res, des corselets prenant par­
fois l’aspect de véritables 
“plaques ventrales”.

Les jambes sont allongées 
par des jupes étroites, fendues 
pour la marche soit latérale­
ment soit devant (parfois très 
haut), en portefeuille.

C’est le retour du petit man­
teau strict, épaule, droit, style 
"hôtesse de l'air" en lin, en 
gabardine, en flanelle. Il ac­
compagne des jupes droites, 
des pantalons découvrant la 
cheville ou des robes chemi­
siers à jupe souple ou plissée. 
Les tailleurs sont de vrais tail­
leurs mais les vestes varient 
d’un créateur à l’autre: cardi­
gan, blazer, veste droite et 
sans col, longue et à col châle, 
style officier, avec poches pla­
quées.

Les basques galbées, rem- 
bourées, reapparaissent chez 
certains comme au bon vieux 
temps du “new-look”. La pe-

PARIS (AFP) — La nouvelle 
mode d'hiver qui, pour l’ins­
tant n’est apparue que sur 
quelques affiches publicitaires 
et dans les vitrines des maga­
sins, est déjà contestée, du 
moins dans un de ses styles 
que certains n’hésitent pas à 
qualifier de “nazi”.

Six publications de mode fé­
minine ont ainsi reçu la se­
maine dernière une lettre 
émanant d’un “groupe de 
techniciens et de chercheurs 
de l’institut de géographie” se 
disant “fortement scandalisés 
par la mode calquée sur le 
style nazi présentée cet au

tite robe reprend ses droits, 
style pensionnaire, à pois ou 
raies papier musique, avec col 
daudine et noeud de satin 
style femme de chambre ou 
nurse (la mode emprunte par­
fois l’escalier de service), ma­
rine et stricte à col linterie ou 
ample et ceinturée, rayée bleu 
et blanc, style 1938/40 en soie 
imprimée de motifs discrets, 
ampleur mesurée, manches 
ballon, style bain de soleil, dé­
colleté carré pour le plein été 
avec des épaulettes étroites 
comme des cordelettes ou pla­
tes en ruban de satin. Le style 
Brigitte Bardot se retrouve 
avec des bustiers moulant le 
torse au-dessus de jupes fron­
cées, épanouies comme celles 
des ballerines.

Le pantalon n’a rien perdu 
de son actualité. Il est partout, 
un peu moins présent que la 
robe et la jupe, peut-être, mais 
très varié dans ses formes, tu­
bulaire et étroit à glisser sous 
une tunique ou une robe che­
misier déboutonnée dans la 
jupe, droit avec ou sans revers 
mais pinces à la taille, corsaire

tomne et si bien mise en va­
leur par les photographes de 
nombreux magazines'^

Après avoir relevé que 
“cette tendance en est encore 
pour l’instant à se camoufler 
sous le masque de la non­
violence à seule fin d’atténuer 
le caractère délibérément fas­
ciste de son exhibition”, la 
lettre conclut qu’il semble “in­
dispensable de dénoncer au 
plus tôt ce “ballon d’essai”.

Ces protestations concer­
nent la mode militaire prônée 
par certains stylistes qui ont 
tenté de remettre au goût du

à mi-mollet avec large cein­
ture, bermuda collant coupé 
au-dessus du genou, style ca­
leçon long en jersey ae soie 
glissée sous un tutu, tire- 
bouchonné sur la cheville le 
soir, (à porter avec des sanda­
les à talons vertigineux) mais 
ni large du bas, m couvrant la 
chaussure ni bouffant.

Les créateurs de la nouvelle 
silhouette ont fait porter leurs 
efforts d’imagination sur deux 
accessoires qui semblent dé­
sormais indispensables: le 
chapeau et les gants. Beau­
coup de gants mi-longs à por­
ter avec les robes et en­
sembles à manches courtes. 
Quant aux chapeau, ils sont ré­
duits à l’essentiel: tambourins 
de paille portés très en avant 
sur le front, petits cones à la 
chinoise maintenus par un ru­
ban noue sous le menton, ca­
notiers de paille rustique ou 
de fine paille d’Italie, petites 
cloches de toule rabattues et 
quelques “chapeaux de Pâ­
ques”, petites toques de tricot 
blanc enrubannées de ruban 
rouge ou bleu.

jour ceinturons, épaulettes, 
calots, décorations, gabardine 
et cuir noirs. Elle existe sur­
tout dans les pages des maga­
zines qui ont trouvé là, en ef­
fet, matière à photos sensa­
tionnelles.

Dans la pratique, la mode 
d’hiver proposée aux femmes 
par les détaillants qui sont en 
définitive ceux qui “dispo­
sent” de la mode puisqu'ils 
font leur choix parmi les pro­
positions variées des stylistes, 
est beaucoup plus sage et 
beaucoup moins militaire 
qu’on pourrait le croire.

Une mode d’hiver “nazi”

NETTOYEUR
P. M.

Service d'une heure 
au comptoir

Service de chemises
8309 ST-DENIS 

381-1322

ARCHITECTES
DAVID, BOULVA

CLEVE
architectes

1253 ave McGill College 
Suite 800

MONTRÉAL-866-8621

f ^AGENT DE FORMATION 
EN LANGUE SECONDE

Le Conseil d’éducation de Carleton recherche un agent de for­
mation en langue pour élaborer, mettre au point et diriger des 
programmes de formation en langue française à l’intention du 
personnel et de coordonner la sélection et l’appréciation des 
candidats.
Ce poste exige une connaissance approfondie des techniques 
de formation en général et de l’administration des programmes 
de formation en langue seconde en particulier. Le candidat 
reçu sera un diplômé universitaire jouissant d’une expérience 
pertinente et qui possède l’habileté de traiter avec tact et effec­
tivement avec tous les niveaux. La connaissance du français et 
de l’anglais (écrit et parlé) est essentielle.
La durée des fonctions de ce poste est d’une année (avec pos­
sibilité de prolongation). Le traitement initial est de $21,000.

Faire parvenir son curriculum vitae avant le 10 novembre 
1978 à
L’agent du personnel (personnel non-enseignant) 
Le Conseil d’éducation de Carleton 
133 Greenbank Road 
Ottawa, Ontario K2H 6L3

Commission 
des services 
juridiques

Service d’expertise 
d’éducation 
et de recherche

J

AVOCATS-STAGIAIRES
La Commission des Services Juridiques a deux 
postes ouverts pour des avocats-stagiaires pour 
un stage de six (6) mois.
Début du stage: Novembre 1978 
Endroit: Complexe Desjardins, Montréal 
Conditions: Promu(e)s de la Formation Profes­
sionnelle du Barreau du Québec.
Nature du travail: Recherche en jurisprudence et 
en doctrine sur des problèmes pratiques de droit 
soumis au Service de Recherche de la Commis­
sion par les avocats du réseau d’aide juridique. 
Salaire: $4,200.00 / 6 mois.

Les personnes intéressées à postuler ces em­
plois doivent téléphoner à la Commission des 
Services Juridiques à 873-3562, entre 09.00 et

FORMATION DES ADULTES 
EN INDUSTRIE

La Chambre de Commerce de la Province de Québec
est à la recherche d’un(une) animateur!trice).
Description: — Animer en entreprise des sessions 

de formation pour contremaîtres;
— Préparer des sessions en fonction 

des besoins;
— Sélectionner du matériel de soutien;
— Réévaluer le contenu du programme 

après chaque cours.

Exigences: — 1er cycle universitaire
— 3 ans d’expérience pertinente

Salaire: Environ $15,000.00

ENVOYER CURRICULUM VITAE AVANT LE 15 
NOVEMBRE 1978.

V.

La Chambre de Commerce 
de la Province de Québec 
500, St-François-Xavier 
Montréal, P.Q. H2Y 2T6 
Compétence de Marcel Alexander

Carrières

^ DEUX AVOCATS(ES)
Les services de deux avocats (es) sont requis 
pour projet outre-mer.

et
Expérience minimum requise: 2 ans.

S. V.P. taire parvenir votre curriculum vitae à:

Professions
Les postes

sont offerts également 
aux homme» et aux femmes

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

est publiée tous les 
jours. Le tarif est de 
0.50 la ligne agate 
(grandeur minimum; 
30 lignes agate sur 2 
colonnes). Notre 
service de cases 
(dossiers) coûte 
$3.00 et les répon­
ses sont assurées 
par courrier. La date 
limite pour la récep­
tion des annonces 
est fixée à 48 heures 
avant publication. 
Tout courrier devra 
être adressé comme 
suit:
Téléphonez ou écrivez à

LE DEVOIR
211. rue du Saint-Sacrement 

Montréal - H2Y 1X1 
Compétence:
Micheline Turgeon,

Rens : 844-3361

DOSSIER 3097 
Le Devoir
C.P. 6033,
Montréal H3C 3C9

LE C.L.S.C
DEMATANEMATA NE

J

recherche

UN PSYCHOLOGUE
Territoire:
De Les Méchins à Baie des Sables, desservant 
une population d’environ 26,000 habitants en 
milieu rural et semi-urbain.
Fonctions:
Sous l’autorité du Directeur général et au sein 
d’une équipe multidisciplinaire assumer des pra­
tiques de:
— consultation individuelle de première ligne 

(évaluation et traitement court et moyen terme)
— voir à la conceptualisation et à l’exécution d’un 

programme de prévention en santé mentale 
auprès d’individus et de groupes;

Exigences:
— Maîtrise en psychologie et être membre de la 

C.P.P.Q.
Heures de travail: 35 heures par semaine 
Toute personne intéressée devra taire parvenir 
sa demande d’emploi accompagnée de son cur­
riculum vitae, avant le 11 novembre 1978, à mi­
nuit, à l'adresse suivante:

C.L.S.C. de Matane 
a/s du Directeur général 
349 St-Jérôme
Matane, Qué. G4W 2A8

ANALYSTE FINANCIER 
PRINCIPAL

La Compagnie Minière Québec 
Cartier recherche un profes­
sionnel en analyse financière 
pour son siège social situé à 
Port-Cartier. Ce poste constitue 
un excellent tremplin pour des 
promotions dans d’autres sphè­
res de l’administration.

Les principales responsabilités 
du titulaire de ce poste seront 
de:

— coordonner les activités d’un 
groupe de professionnels en 
analyse financière;

— participer, par des conseils 
financiers, aux négociations 
d’importantes transactions 
financières;

—- coordonner l’évaluation éco­
nomique des programmes 
d’investissements de la com­
pagnie;

— fournir une assistance techni­
que aux gestionnaires des 
autres services de l’entrepri­
se;

— promouvoir l’application de 
nouvelles techniques statisti­
ques et financières.

Nous souhaitons pour ce poste 
des candidats possédant un di­
plôme universitaire en adminis­
tration et ayant quelques années 
d’expérience pertinente.
La connaissance de l’anglais 
serait un atout.
Ce poste exige une bonne dose 
de dynamisme, de l’initiative et 
un esprit analytique.
Le salaire sera déterminé en 
fonction de la compétence; de 
plus le titulaire bénéficiera éga­
lement de nombreux avantages 
tels que régime d’assurance, 
incluant les soins dentaires, un 
programme d’accession à la 
propriété, un régime d’épargne 
et bien d’autres.
Les candidats intéressés pour­
ront venir rencontrer monsieur 
CLÉMENT RENAUD, Directeur 
du Service des Coûts et Statisti­
ques, aux endroits suivants:

MONTRÉAL: — les 31 octobre et 1er novembre de 9:00 à 21:00 
heures à L’HÔTEL LE MÉRIDIEN, Téléphone: 
285-1450.

QUÉBEC: — les 2 et 3 novembre de 9:00 à 21:00 heures à L’AUBERGE 
DES GOUVERNEURS - CENTRE VILLE, Téléphone- 
647-1717.

LA COMPAGNIE MINIÈRE QUÉBEC CARTIER
Port-Cartier, P. Qué. G5B 2H3 •
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McDonald's

Directeur du marketing
Québec
Nous sommes à la recherche d'un professionnel en marketing/publicité dont les 
fonctions consisteront à:
• diriger la préparation de matériel publicitaire original en français. ___
» établir la liaison entre nos agences de publicité, notre personnel et proprié-" "

taires licenciés.
» organiser les campagnes de marketing/publicité ainsi que la distribution de 

matériel publicitaire et des projets d'étude du marché.
» résoudre divers problèmes et effectuer des visites régulières pour évaluer l'ef­

ficacité des programmes.
Le candidat choisi devra posséder:
#un minimum de 2-3 ans d'expérience en marketing/publicité au sein d’une 

agence de publicité, un commerce ayant des concessions ou encore au sein 
d'un media.

• grande facilité d'expression verbale et écrite en français et en anglais.
Nous offrons un excellent salaire et une gamme complète d’avantages sociaux.

LIEU DE TRAVAIL-Montréal.
Ce poste intéressera ceux qui gagnent présentement dans les $20,000.00.

Veuillez adresser votre curriculum vitae 4 titre confidentiel à:
M. Dick Aharonian 
3860 Côte Vertu 
Suite 212
St-Laurent, Québec H4R1V4 Les Restaurants McDonald

du Canada Limitée

^ 74409245
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La première école de laiterie: 
une vocation culturelle à prolonger

La Société d’histoire régio­
nale de Saint-Hyacinthe a 
entrepris depuis plusieurs 
mois les démarches en vue 
d'obtenir du ministre des Af­
faires culturelles le classe­
ment de la première véritable 
école de laiterie.

L’immeuble de la rue Des­
saules. construit en 1905 sous 
les directives de l’ingénieur 
Gabriel Henry, appartient au 
ministère de l’Agncukure du 
Québec. Jusqu’en 1966, il a 
servi aux fins de l’école de lai­
terie. Entre 1966 et 1976, la 
Commission scolaire régionale 
de Yamaska l’a loué. Depuis 
deux ans, l'immeuble de­
meure inoccupé.

Il est construit en brique 
rouge sur des assises de pierre 
dans le style en vogue au tour­
nant du siècle. Il comprend un 
corps central, pour lequel le 
classement est demandé, et 
trois ailes situées à l’arrière.

“L’architecture, à la fois 
simple et très convenable du 
début du siècle, et la valeur ar­
tistique, ne sont pas les pre­
miers motifs qui justifient 
notre demande’’, peut-on lire 
dans un document de la So­
ciété d'histoire régionale au 
soutien de sa démarche. 
“Mais la valeur historique, en 
raison de l’importance locale, 
régionale, provinciale et

TRIMOINE

même nationale que cette 
École a eue, plaide en sa fa­
veur”.

Avant la fondation de l’école 
de laiterie de Saint-Hyacinthe, 
la Société de l’industrie lai­
tière, un organisme fondé en 
1882 et qui devait jouer un rôle 
primordial dans le développe­
ment de l’agriculture québé­
coise, avait fait plusieurs ten­
tatives infructueuses ailleurs. 
La première école de laiterie, 
ouverte en 1893, s’était logée 
dans un immeuble de bois, 
près de la rivière Yamaska, 
sur un terrain du séminaire.

Saint-Hyacinthe, chef-lieu 
régional, possédait déjà à 
cette époque son chemin de 
fer, une ferme expérimentale, 
une station d’analyse des sols 
et un laboratoire de chimie 
agricole en plus de nombreu­
ses institutions religieuses.

“Son'histoire mérite d’être 
connue, car cette petite ville

aura un rayonnement sans 
commune mesure avec le 
chiffre de sa population” af­
firme le secrétaire de la So­
ciété d’histoire régionale, M. 
D. Sansoucy.

Dix ans après l’ouverture de 
l’école de laiterie, la Société 
d’industrie laitière en cède 
l’administration, devenue trop 
onéreuse, au gouvernement 
québécois. Le ministre de 
l’Agriculture du temps, M. 
Adélard Turgeon, choisit de 
construire une nouvelle école 
sur la ferme de M. Dominique 
Caouette. n s’agit de l’im­
meuble de la rue Dessaules.

En 70 ans d’existence, l’é­
cole a reçu 15,000 élèves et a 
décerné près de 20,000 certifi­
cats et diplômes. En son 
temps, on disait de cette école 
qu’elle était la plus complète 
du genre au Canada.

Elle a joué un rôle primor­
dial dans l’évolution de l’agri­
culture au québec, contri­

buant significativement au 
passage d'une agriculture de 
survie avec des moyens artisa­
naux à une agriculture in­
dustrielle s’appuyant sur la 
connaissance scientifique et 
technologique.
“La mission exceptionnelle, 

qui a été celle de notre École 
de laiterie dans le passé, pour­
rait se prolonger dans une vo­
cation culturale en continuant 
de servir la communauté mas- 
koutaine”, peut-on lire dans 
les documents de la Société d’­
histoire régionale.

L’école se trouve dans un 
environnement exceptionnel, 
près des maisons d'enseigne­
ment de la région, dans un sec­
teur à faible densité d’occupa­
tion et facile d’accès. La So­
ciété d’histoire régionale note 
cependant que l’immeuble, 
barricadé, peu éclairé, de­
meure une proie facile pour 
les vandales. De nombreuses 
fenêtres fracassées contri­
buent à la détérioration par la 
pluie et la neige à l’intérieur. E 
convient donc, avant de son­
ger à une éventuelle mise en 
valeur, de le protéger contre 
les intempéries et de le con­
server dans un état où l’on 
peut encore le recycler à peu 
de frais.

La Société d’histoire régio­
nale souhaiterait utiliser l’im-

L’opinion mondiale doit rester 
vigilante à l’endroit de Pinochet
par Clément Trudel

Si la vigilance diminuait de 
la part des autres pays, il est 
sûr que la situation s'aggrave­
rait au Chili, a déclaré dans 
une entrevue au Devoir l’ex- 
président de la Fédération des 
étudiants du Chili, Alejandro 
Rojas, exilé en Suisse et pré­
sentement inscrit à l’Univer­
sité York, de Toronto.

Rojas a pu suivre de près, à 
Genève, toutes les tractations 
autour du groupe spécial 
formé pour s'assurer du res­
pect des droits de l’homme au 
Chili; il espère simplement 
que la “pseudo-libéralisation” 
du régime de Pinochet — tel 
que tendent à la décrire certai­
nes dépêches — n'ira pas 
compromettre le mouvement 
actuel qui est parvenu à faire 
reculer la Junte militaire sur 
plusieurs fronts. Le groupe 
formé sous l’égide de l’ONU 
ne pourra, pense Rojas, que 
constater que s’il y a 
“progrès” à l’intérieur du 
Chili, cela est dû principale­
ment aux luttes que mènent 
les travailleurs, les étudiants, 
les organisations des Eglises, 
etc.

Des faits récents me portent 
à croire, a déclaré l'ancien 
d puté (il ne put remplir que 
six mois de son mandat, avant 
le Coup d’État en 1973), 
qu’une nouvelle vague de 
répression s’amorce; sept fé­
dérations syndicales ont été 
déclarées illégales, privées de 
leur personnalité juridique; le 
consul chilien à Oslo n’a-t-il 
pas écrit au jeune Alfredo Za- 
mudio Ramirez (8 ans) qu'il ne 
pouvait lui concéder le droit 
de rentrer au Chili “pour rai­
sons de sécurité nationale”?

Comme il arrive dans beau­
coup de pays dictatoriaux, dit 
Rojas, l’Argentine et le Chili 
inventent ou gonflent des 
problèmes de frontières pour 
mieux jouer sur la fibre natio­
naliste tout en justifiant la 
répression interne. Je crois 
que le peuple chilien et le 
peuple argentin, qui n’ont ja­
mais été opposés dans un 
conflit armé, veulent une solu­
tion pacifique et négociée à ce 
différend de frontières (îles 
Beagle) et que l’on devrait res­
pecter la décision de l’Angle­
terre. retenue comme arbitre 
— la décision favorise le Chili.

Un Soviétique gagne 
clandestinement la Suède

STOCKHOLM (AFP) - Un 
citoyen soviétique, M. Victor 
Bublik, a parcouru près de 600 
km à peid, pendant 18 jours, 
pour gagner la Suède après 
avoir quitté clandestinement 
l’URSS, annonce dimanche le 
quotidien du soir suédois 
Expressen.

L’odyssée de Viktor Bublik 
s’est déroulée il y a trois mois 
mais Expressen n’en a révélé 
les premiers détails que ce di­
manche. Bublik se trouve 
maintenant à Stockholm où il 
bénéficie d'une bourse du gou­
vernement pour étudier le 
suédois. D a tait à son arrivée

une demande d’asile politique 
sur laquelle il n’a pas encore 
été statué. E paraît toutefois 
peu probable que l’autorisa­
tion lui en soit refusée.

Victor Bublik avait déjà 
tenté, il y a deux ans, de pas­
ser la frontière mais ü y avait 
renoncé parce que la surveil­
lance était trop forte. Plus 
tard, alors qu’il se trouvait à 
Riga en Lettonie, il avait es­
sayé de dériver sur la Baltique 
dans un canot, dans l’espoir 
d’étre recueilli en mer mais 
les vents avaient été défavo­
rables et sa tentative avait 
échoué.

Le Sud-Est grelotte...
LONDRES (Reuter) - La 

plupart des pays européens 
ont probablement vécu leur 
dernier beau dimanche d’été 
tandis que l’talie et la Macé­
doine grelottaient sous la pre­
mière neige de l’année,

Les pentes des Abruzzes, au 
nord-est de Rome, se sont cou­
vertes d’un manteau blanc. 
Les cols reliant l’talie du Nord 
à la Suisse ont été bloqués, les

hôteliers des Abruzzes 
s'apprêtent, contre l’avis des 
météorologues qui y voient un 
phénomène prématuré, à 
ouvrir les pistes de ski.

Dans le sud de la Yougosla­
vie, des centaines de touristes 
ont dû passer la nuit de sa­
medi à aimanche dans des au­
tocars immobilisés sur des 
routes rendues impraticables 
par deux mètres de neige.
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Au fil d’une conversation 
d’une heure environ, il fut no­
tamment question de la future 
constitution du Chili. Depuis 
quatre ans travaillait clandes­
tinement, une commission dé­
signée par la Junte à un 
schéma de nouvelle constitu­
tion. Des leaders démocrati­
ques, la plupart reliés au mi­
lieu académique tel le recteur 
Boeninger, ont annoncé qu’ils 
se donnaient 90 jours pour 
pondre une nouvelle constitu­
tion qui permettrait le retour 
à la démocratie. Ce geste a 
suffi pour faire tomber le cli­
mat de clandestinité du 
groupe désigné par la Junte!

Libéralisation? Rojas qui 
suit de très près ce qui s’écrit 
dans les revues et quotidiens 
chiliens a relevé que les quatre 
premiers festivals de folklore 
“Alerce” (on en a fait une éti­
quette pour disques) se dérou­
lèrent sans trop de problème. 
Récemment cependant, le 
5ième festival a été prohibé. 
Pourquoi?

Alejandro Rojas voit dans la 
deuxieme grève de la faim 
soutenue pour obtenir des 
nouvelles des “disparus” le 
véritable tournant anti-Junte 
au Chili. Auparavant, les an­
ciennes formations de l’Unité 
Populaire se mettaient surtout 
au blanc dans la lutte; cette 
fois, presque toutes les organi­
sations représentatives ont de­
mandé à la Junte des explica­
tions. Si ce problème des dis­
parus persiste, c’est vraiment 
que les militaires n’y ont pas 
apporté de réponse autrement

qu'en émettant un décret de 
“présomption de mort’’ 
(muerte presunta) touchant 
certains de ces disparus. 
N’est-ce pas là un aveu de sé­
vices fatals infligés à des per­
sonnes qui n’avaient été ni ac­
cusées ni jugées? Pas éton­
nant, dira Rojas, que les étu­
diants aient profité d’une telle 
conjoncture pour se livrer à 
cinq manifestations dans les 
rues...

Les étudiants, ils se pronon­
cent d’ailleurs plus ouverte­
ment qu’avant sur leur ab­
sence de liberté. Témoin, cet 
article paru fin septembre 
dans la revue “Hoy" (Au­
jourd’hui) qui tentait de faire 
le point sur cinq années “d’in­
tervention”; les recteurs, de­
puis le coup d'État, portent 
i'uniforme et sont désignés 
par la Junte, tout comme les 
“leaders étudiants”. “Hoy” a 
interviewé trois étudiants de 
l’Université Catholique de 
Santialo et trois de TUniver- 
sité Technique. Fernando Pau 
(UT) se dire d'accord avec 
l’expulsion d’activistes politi­
ques par des agents de sécu­
rité mais les cinq autres font 
un constat de "non participa­
tion" des étudiants à leurs or­
ganisations d’où est bannie l’é­
lection par vote direct. La plu­
part diront douter de la sa­
gesse de décrets qui ne les 
considèrent pas assez murs 
pour mener leurs destinées.

De ces réalités, Rojas es­
père pouvoir discuter bientôt 
dans une tournée qui le mè­
nera sur plusieurs campus ca­
nadiens.

meuble comme un musée agri­
cole et historique. Elle pour­
rait disposer de quelques col­
lections qui lui ont été promi­
ses: une collection privée de 
quelque 2,000 outils agricoles, 
la collection de la faculté de 
Médecine vétérinaire et une 
collection de sciences naturel­
les. “Nul doute que d’autres 
collections ou objets intéres­
sants viendraient s'ajouter par 
la suite. Ce projet contribue­
rait ainsi à recueillir, à proté­
ger et à augmenter notre patri­
moine régional, dont une 
grande partie est déjà assurée 
par les importants fonds 
d’archives du Séminaire et de 
la Société d’histoire”.

Mais avant de songer à la 
mise en valeur de Tecole de 
laiterie comme un musée ou 
encore comme un centre d’in­
terprétation des techniques 
agricoles, le ministère de 
l’Agriculture, constructeur et 
propriétaire de l’immeuble, 
devra faire connaître ses in­
tentions.

D’ailleurs, on ne voit pas 
pourquoi dans le cas de l’école 
de laiterie, le ministère des 
Affaires culturelles ferait tout 
le travail seul. Avant l’hiver, le 
ministère de l’Agriculture, 
responsable du bon état de 
l’immeuble, doit entreprendre 
des travaux de protection et, 
dès maintenant, se liguer avec 
le ministère des Affaires cultu­
relles et la Société d’histoire 
pour en assurer la sauvegarde 
et la mise en valeur.

Le ministère de l’Agricul­
ture, comme plusieurs autres 
ministères a sa part de respon­
sabilités à l’égard du patri­
moine des Québécois et il ne 
pourra continuellement s'en 
remettre au ministère des Af­
faires culturelles. Ne serait-ce 
que pour valoriser l’activité 
agricole, le ministère de 
l’Agriculture serait justifié 
d’entreprendre avec le minis­
tère des Affaires culturelles et 
des groupes locaux des projets 
conjoints de recherche, de 
sauvegarde, de mise en valeur 
et d’interprétation.

Faut-il rappeler que l'une 
des façons d’endiguer le mou-
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vement d’abandon des fermes 
consiste à rendre attrayante et 
respectée l'activité agricole 
comme le proposait justement 
le rapport de l’Office de plani­
fication et de développement 
du Québec sur le couloir flu­
vial.

Dans la perspective d’une 
valorisation de l’activité agri­
cole, le patrimoine joue un 
rôle déterminant en ce qu'il 
contribue à souligner l’impor­
tance et l’évolution d’une acti­
vité vitale dans le développe­
ment du pays.

LE TEMPS DES 
MARIAGES — Dans la région 
d'Arthabaska, les mariages 
avaient lieu au siècle dernier 
le mardi. Dans le premier 
quart du XXième siècle, les 
mariés choisissaient parfois le 
lundi mais, en général, préfé­
raient encore le mardi. Depuis 
1925, les mariages ont heu le 
samedi.

Ces observations provien­
nent d'une étude réalisée par 
un étudiant du cégep de Victo- 
riaville, M. Sylvain Croteau, 
sur les mariages dans la rrmni- 
cipalité d'Arthabaska, entre 
1852 et 1960.

Le choix d’une date de ma­
riage s'effectuait en suivant 
des règles religieuses et écono­
miques. Ainsi l'Église ne per­

mettait qu’en de rares excep­
tions des mariages, occasion 
de réjouissances, durant le ca­
rême ou Lavent. Les mariés 
devaient avoir de graves rai­
sons pour s'épouser durant les 
temps de pénitence religieuse 
En un siècle, M. Croteau n’a 
relevé que six mariages durant 
le carême et trois durant La­
vent. Il était recommandé aux 
familles de s’en tenir à des cé­
rémonies dans l’intimité.

Le caractère essentielle­
ment rural de la région ne fa­
vorisait guère des mariages, 
nécessitant généralement de 
longs préparatifs, durant le 
temps des semailles ou le 
temps des récoltes.

Des modifications dans les 
habitudes de vie, attribuables 
à l’industrialisation et à l’urba­
nisation, ont peu à peu imposé 
de nouvelles traditions à l’é­
gard du mariage. Certains 
grands événements (migra­
tions vers la Nouvelle- 
Angleterre, grippe espagnole, 
première guerre mondiale, 
recrudescence de la tuberculo­
se) ont aussi contribué à la di­
minution du nombre de maria­
ges en certaines périodes.

Cette étude enrichit l'his­
toire régionale. On peut la 
consulter au Centre d’études 
régionales sur les Bois-Francs 
sous le titre “la mode des ma­
riages”.
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Le service Touch-Tone 
est au bout de vos doigts. 
Profitez-en!

Composez rapidement et facilement vos 
appels en profitant du service à clavier 
Touch-Tone.
Plus de cadran à tourner: il suffit de toucher du doigt les 
boutons-poussoirs. Et comme bien d'autres abonnés 
vous noterez une précision accrue, puisque vous minimi 
sez les risques d'erreurs.
Renseignez-vpus auprès de votre préposé ou à votre 
Téléboutique sur les appareils et les couleurs disponibles.
Le tarif du service Touch-Tone de résidence est de $2.75 
par mois, par numéro de téléphoné, quel que soit le nombre 
d'appareils que vous avez (plus les frais d'installation).
Hâtez-vous! ce service est disponible de façon limitée.
Ce service n est pas offert partout — Renseignez vous auprès du bureau 
d affaires de Bell Canada ou de votre Teleboutique
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"Avis est par les présentes donné que Sara Glns- 
burfl Greenbaum, institutrice de la ville de Côte 
Saint-Luc, District de Montréal, résidante et domi­
ciliée au 6846 rue Kildare, s'adressera au Ministre 
de la Justice pour changer son nom en celui de 
Sari Glnsburg Greenbaum "

MONTREAL, le 20 octobre 1978 
Procureur de la Requérante

PRENEZ AVIS QUE M Elzéar Beauchemin St- 
Amable. Cté Verchères, demande à la Commission 
des Transports du Québec de transfère' à M Eva- 
gue Robinson, St-Hubert, Cté Talllon. le permis M- 
50300 qu'il détient pour effectuer du camionnage 
en vrac dans la région 06 Tout Intéressé peut 
s'opposer à cette demande dans les 5 jours sui­
vant la troisième parution de cet avis Me LUC 
BOULANGER, procureur, 1000 De Serlgny suite 
530, Longueuil, J4K 5B1 
1ère publication 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication 1er novembre 1978

Prenez avis que le requêrant-cédant Paul A Bois­
vert, 2558, St-Philippe. Trois-Rivières, PQ 
s'adressera à la commission des transports du 
Québec afin de transférer au requérant cession­
naire Michel Faucher, 75B, Notre-Dame Trois- 
Rivières, P Q, son permis portant le numéro Q- 
503653 D-001 qu'il détient de la commission des 
transports du Québec pour effectuer du camion­
nage en vrac pour la région 04 
Toute personne désirant porter opposition à la pré­
sente demande doit le faire dans les 5 jours de la 
troisième publication de cet avis à la commission 
des transports du Québec au 585, boul Charest 
est. (Xiébec P Q
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ème publication 31 octobre 1978 
3éme publication 1er novembre 1978 
MARC M DELACE, PROCUREUR 
ST- HILAIRE, DE BLOIS ET ASSOCIES 
8, cote de la Frabrique 
Québec, PQ 
G1R 3V8

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

NO: 500-12-081160-784 
MARIE JAUVIN

Requérante,
-VS-

ANDRE PLOUFFE
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé, ANDRE PLOUFFE, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours à 
compter de la présente publication 
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces de Montréal, à son inten­
tion
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut un ju­
gement de divorce, accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous 
MONTREAL, le 10 octobre 1978 
ARMAND BEAULIEU

Protonotaire Adjoint
LORD TOULET & FOURNIER 
1010 est, rue Ste-Catherine 
Suite 530 
Montréal. Québec
Procureurs de la requérante RG/18400

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-05-002849-769 
Société des alcools du Québec,

demanderesse
-c-

Canadian National Railways Company,
défenderesse

Dart Containerline Limited
défenderesse

Tyndale Shipping Company Limited,
défenderesse

Il est enjoint à Tynedale Shipping Company Limi­
ted. à l'intention de qui une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette Cour, de 
comparaître dans un délai de trente (30) Jours 
Montréal, octobre 1978 Protonotalre Ogllvy, 
Montgomery Renault. Clarke, Kirkpatrick, Hannon 
& Howard procureurs de la demanderesse

Contrat de mariage - séparation de biens 
Transfert

Avis est donné que Simone Forget-Bolsclalr ex­
qualité exécuteur testamentaire et/ou légataire 
universelle s adressera à la Commission des Trans- 
ports du Québec dans le but d obtenir l’autorisa­
tion de transférer le ou les permis no M-502792 D- 
001 région 06 antérieurement détenu(S) par feu 
André Boisclair. St-Jérflme. en faveur de la suc­
cession Simone Forget-Boisclair laquelle demande 
également à transférer le ou les permis no M- 
502792 D-001 en faveur de Georges Lorrain pay­
sagiste Inc , Lesage, région 06, conformément aux 
dispositions de l article 2 59 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
de cet avis
Luc Boulanger avocat 
1000 De Serigny, suite 530,
Longueuil
1ère publication 30 octobre 1978 
2ème publication 31 octobre 1978 
3ème publication 1er novembre 1978

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-017397-785 
LA BANQUE ROYALE DU CANADA,

Demanderesse,
•vs-

ROGER CLOUTIER
DAME SANDRA TOKARSKI, épouse de Roger Clou­
tier

Défendeurs,
-et-

DAME JOYCE ROCK
Mise-en-cause,

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D ENREGISTREMENT DE MONTREAL.

Mis-en-cause,
ès-qualités,

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les defendeurs sont par les présentes requis de 
prendre connaissance des bref et déclaration dans 
un délai de trente (30) jours de la publication 
Une copie de ces bref et déclaration a été laissée à 
leur attention au greffe de la Cour Supérieure. Pa­
lais de Justice de Montréal 
Si. à l’expiration d'un délai de trente (30) jours 
après la publication, les défendeurs n'ont pas 
comparu, la demanderesse procédera à jugement 

MONTREAL, ce 23 octobre 1978 
(S) RONALD CHASSE. P A 

OGILVY MONTGOMERY RENAULT 
CLARKE KIRKPATRICK HANNON & HOWARD 
1, Place Ville Marie, suite 700 I Montréal, Québec

'i » . - •

■ ^ Travaux publics Public Works 
It Canada Canada -

APPEL D’OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées au Chef. Politique 
et Administration des marchés. Capitale Nationale, ministère 
des Travaux publics Canada. L'Esplanade Laurier, tour de 
l’Est, 16e étage. 140. rue O'Connor. Ottawa (Ontario) 
K1A 0M3. seront reçues jusqu'à 15 heures, à la date limite 
déterminée. On peut se procurer les documents de soumis­
sion par l'entremise du bureau de distribution des plans, à la 
même adresse que ci-dessus, numéro de téléphone 992- 
6433. sur versement du dépôt exigible.

ENTREPRISES
Numéro 78940/4E-3711 — Cloisons, immeuble du 
Gouvernement Fédéral, Hull numéro 4, Hull, Qué­
bec.
On peut aussi consulter les documents de soumission aux 
bureaux des Associations des constructeurs d'Ottawa, Hull, 
Montréal et Toronto
Date limite: Jeudi, le 16 novembre. 1978 
Dépôt: 100.00 dollars

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme d'un 
chèque bancaire visé établi à l'ordre du Receveur général du 
Canada. Il sera remboursé sur retour des documents en bon 
état dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des 
offres.
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucu­
ne des soumissions

Le requérant-cédant, M Oscar Landry, domicilié 
a Houle Huraie, üapian, Cté Bonaventure de­
mande à la Commission des Transports du Québec 
de transférer à M Charles E Cyr, domicilié â C P 
85. Caplan. Cté Bonaventure. I attestation et ou le 
permis portant le numéro: 0-506512 qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la ré­
gion 01, catégorie vrac
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis

1ère publication 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication 1er novembre 1978

Avis est donné que GIGUERE TRANSPORT ENRG , 
571, Sylvain. Notre-Dame du Sacré-Cœur, co 
Laprairie. P Q. détenteur des permis M-501464- 
001-et 003. région 6, s'adressera â la Commission 
des Transports du Québec, dans le but de transfé­
rer ses permis en faveur de LEO PAUL 
DESMARAIS INC, 4721, rue Principale, Notre- 
Dame-de-Lourdes, co Jollette, P Q , région 6, con­
formément aux dispositions de l'article 2 59 1 du 
règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la troisième parution de cet avis.

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205, boul Métropolitain, est,
St-Léonard. MTL, P Q 
321-9275

1ère parution le 30 qctobre 1978 
2ème parution le 31 octobre 1978 
3ème parution le 1er novembre 1978

Prenez avis que Location P.L.M (1976) Inc./ 
PLM Leasing (1976) Inc., du 52, Grande Car­
rière, Louiseville. détentrice du permis 699-DYV 
(Q-600195) et qui se lit ainsi: Location de véhicu­
les de commerce et de livraison (camions, trac­
teurs, remorques) à long terme (un an et plus). Lo­
cation à court terme de véhicules de commerce et 
de livraison (camions, tracteurs, remoarques) au 
sens du Code de la Route Et elle s'adresse à la 
Commission des Transports du Québec, afin d'être 
autorisée à transférer toutes les clauses de son 
permis à Location P L M (1978) Inc / PLM Lea­
sing (1978) Inc., au 50, Grande Carrière, Louise- 
ville De plus, les requérantes conjointes désirent 
modifier l'adresse du bureau de location afin de 
remplacer le 52, Grande Carrière, Louiseville. pour 
qu à l'avenir le bureau soit situé au 50, Grande 
Carrière, Louiseville
De plus, prenez avis que tout intéressé peut y faire 
opposition dans les cinq jours qui suivent la troi­
sième publication de cet avis à la Commission des 
Transports du Québec, 585 est, Boul. Charest, 
Québec

VEZINA, POULIOT, L'ECUYER ET MORIN 
Procureurs des requérantes

Première publication: le 30 octobre 1978 
Deuxième publication: le 31 octobre 1978 
Troisième publication: le 1er novembre 1978

E A HART & CIE INC 
E A HART & COMPANY INC 

AVIS est par les présentes, donné que la com­
pagnie E A HART & COMPANY INC constituée 
en corporation en vertu de la loi des compagnies et 
ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
demandera au ministère des Consommateurs, Coo­
pératives et Institutions financières de la province 
de Québec, la permission d'abandonner sa charte 
conformément aux dispositions de la loi des com­
pagnies DATE â Montréal, ce 3e jour de juin 1978 
ROBINSON CUTLER SHEPPARD BORENSTEIN 

SHAPIRO LANGLOIS FLAM & COURNOYER 
les procureurs

Le requérant-cédant, M Roland Auclalr, domicilié 
au 1205, COte de la Sucrerie. N.-D des Laurenti- 
des, Cté Chauveau, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M Richard 
Desrochers, domicilié au 2475, Evangôllne, #311 
Giffard. Cté Chauveau, l'attestation et ou le permis 
portant le numéro: Q-500548 qu’il détient pour ef­
fectuer du camionnage en vrac dans la région 03. 
catégorie vrac
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis. 
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication- le novembre 1978

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC 

PERMIS SPECIAL
La requérante, HERTZ CANADA LTD. détentrice du 
permis de location portant le numéro M-601001 
l'autorisant à faire la location de véhicules de pro­
menade à court terme (automobiles et station- 
wagons) à 1017. Dominion Square s'adresse à la 
Commission des transports du Québec afin de pou­
voir changer cette adresse pour la suivante: pour 
le rez-de-chaussée de l'édifice portant les numéros 
civiques de 1471 â 1487 de la rue Aylmer à 
Montréal.
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l article 2 74 du règlement 2 (1976) sous 
les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée à ladite Commission dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des trans­
ports du Québec, 505 est, rue Sherbrooke, Place 
du Cercle, Montréal. P Q , H2L 1K2.

SIGNE: PAQUETTE. PERREAULT, RIVET 
& ASSOCIES 

Par: Adrien R Paquette. C.R.

1ère publication: lundi, le 30 octobre 1978 
2ème publication: mardi, le 31 octobre 1978 
3éme publication: mercredi, le 1er novembre 1978

Le requérant-cédant. M Joseph Ritchie, domicilié 
au B P 101, New-Richmond. Cté Bonaventure, de­
mande à la Commission des Transports du Québec 
de transférer à M Léopold Vandal Bluteau, domici­
lié au C P. 773, Maria, Cté Bonaventure, l'attesta­
tion et ou le permis portant le numéro: Q-503829- 
001 qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la région 01. catégorie vrac.
Toul Intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis 
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ème publication 31 octobre 1978 
3ème publication: 1er novembre 1978

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

TRANSFERT
ART 2 59 1 - REG 2(1976)

PRENEZ AVIS QUE la mise en cause G LUSSIER & 
FILS INC, détentrice des permis numéros M- 
508124 D-001 et M-508124 D-002. Informe la 
Commission des Transports du Québec du trans­
fert de soixante-cinq (65) actions émises et payées 
du capital-actions de G. LUSSIER & FILS INC , de 
la façon suivante:
ACTIONNAIRES ACTUELS 
Gaétan Lussier 98 actions ordinaires
Simone Lussier 1 action ordinaire
Richard Lussier 1 action ordinaire
NOUVEAUX ACTIONNAIRES:
Gaétan Lussier 33 actions ordinaires
Jean-Claude Lussier 33 actions ordinaires
Richard Lussfer 33 actions ordinaires
Simone Lussier 1 action ordinaire
et demande à la Commission des Transports du 
Québec à l'occasion de ce transfert, le maintien de 
ses permis
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 59.1 du règlement 2(1976) 
sous les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55).
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec — 505 est. Sherbrooke, Montréal 
1ière publication: 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication: 1er novembre 1978 
SIGNE: Me Pierre DULUDE Procureur 
PAQUETTE, PERREAULT, RIVET 
& ASSOCIES 
200 St-Jacques, ouest, 
suite 900 
Montréal, Québec 

| H2Y 1M1a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

VCC.88U62.F 
14 novembre 1978 

CONSOLES POUR 
ETAGERES A CABLE 
Garantie de soumission: 

$4,000.

VPE.81080.E 
21 novembre 1978 

CENTRES DE COMMANDE 
DE MOTEUR 600V 

Garantie de soumission: 
$6.000.

VCC.88063.F 
21 novembre 1978 

CABLE EN CUIVRE TYPE 
RW-90 ISOLE A 600 

ET 1,000V
Garantie de soumission:

$20.000.

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues dans le document qui peut être 
obtenu gratuitement, du lundi au vendredi inclusivement de 8h,30 à I6h30 a l'endroit suivant:

HYDRO-Ql HBKC 
DIRECTION DES ACHATS 

BUREAU N° 700
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUE., CANADA H2Z 1 A4 
Pour renseignements, tel. (514) 285-1711. poste 1863.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du soumissionnaire soit un chèque 
vise, soit un bonde garantie de soumission, au montant indiqué ci-haut. Sauf s'il est contrairement 
indiqué, une soumission partielle est acceptable, et dans ce cas, la garantie doit être d'un montant 
égal au multiple de $1.000 le plus près de DIX POUR CENT (lO'T) de la somme totale de la 
soumission, jusqu'à concurrence du montant indiqué.
Seules les personnes, sociétés et corporations qui auront obtenu le document d'appel d'offres 
directement du bureau sus-indiqué sont admises à soumissionner.
L Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter I une quelconque, ou toutes les soumissions reçues 
Le secrétaire, M -A DEMERS

a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

HLA CORPORATION DE
L’HÔPITAL ST-SACREMENT

APPEL D’OFFRES
ACHAT D’ÉQUIPEMENT 
POUR LA CHAUFFERIE

Propriétaire
Corporation de l'Hôpital du Saint-Sacrement.
Consultant»:
Paquet, Outil et Associés Liée, 1009, route de l'Église, Ste- 
Foy.
LA CORPORATION DE L'HÔPITAL DU SAINT-SACREMENT, 
propriétaire demande des soumissions pour l'achat d'équi­
pement pour la chaufferie.
Seules sont autorisées à soumissionner pour l'exécution des 
travaux les personnes ayant leur principale place d'affaires 
dans la province de Québec.
Les plans, devis, documents contractuels et autres rensei­
gnements pourront être obtenus au bureau des consultants, 
contre un dépôt de $ 100 00 (cent dollars) qui sera remboursé 
au soumissionnaire s'il remet les plans et devis en bon étal, 
dans les trente (30) jours qui suivent l'ouverture des soumis­
sions
Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque 
visé au montant de $30,000.00 (trente mille dollars) â l’ordre 
du propriétaire: La Corporation de I Hôpital du Saint-Sacre­
ment ou d'un cautionnement de soumission, établi au même 
montant, valide pour une période de soixante (60) jours de 
la date d'ouverture des soumissions Cette garantie de sou­
mission devra être échangée à la signature du contrat pour 
un cautionnement d'exécution et un cautionnement des obli­
gations pour gages, matériaux et services, chacun égal é 
cinquante pour cent (50%) du montant du contrat 
Les soumissions (l'original et deux copies) dans des enve­
loppes cachetées et adressées au soussigné, seront reçues 
â l'Hôpital du Saint-Sacrement iusqu à 15:00 heures, heure en 
vigueur localement, le vingt-umème |Our du mois de novem­
bre 1978, pour être ouvertes publiquement au même endroit, 
le même |Our et â la même heure
Toutes les soumissions devront être faites contormément aux 
dispositions de l'arrêté en conseil 3322 en date du 8 novem­
bre 1972,
Le propriétaire ne s'engage pas â accepter la plus basse ou
quelqu autre des soumissions reçues

PAUL PLEAU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL
hôpital du saint-sacrement
1050, CHEMIN STE-FOV, QUÉBEC 
GIS 4LO

DST-78-19255
le mardi 14 novembre 1978 

Région Saint-Laurent 
NETTOYAGE REGULIER 

DES BUREAUX ET 
AUTRES PIECES DES 
QUATRE (4) CENTRES 

DE SERVICE DE 
L'HYDRO-QUEBEC 

A MONTREAL (SOUMISSION 
PARTIELLE ACCEPTABLE) 

Garantie de soumission: 
$15,006

Principale place d'affaires 
au Québec

AEP-78-19268
le mardi 14 novembre 1978 

Région Saint-Laurent

FOURNITURE ET 
INSTALLATION DK 

SYSTEMES DE 
CLIMATISATION ET 

CHAUFFAGE AU CENTRE 
DE SERVICE JARRY

Garantie de soumission: 
$4,000

Principale place d'affaires 
au Québec

AEP-78-19289
le mardi 14 novembre 1978 

Centre de formation de l'Hydro- 
Québec 

Montréal

SERVICES DE 
NETTOYAGE REGULIER 

DES BUREAUX ET 
AUTRES PIECES

Garantie de soumission: 
$7,000

Principale place d'affaires 
au Québec

DST-78-19288
le mardi 21 novembre 1978 

Région Abitibi 
SERVICES DE 

NETTOYAGE REGULIER 
DES BUREAUX ET 
AUTRES PIECES 

AU BUREAU REGIONAL 
ET AU CENTRE 

D'EXPLOITATION 
À NORANDA 

Garantie de soumission: 
$9,000

Principale place d'affaires 
au Québec

DAI-78-19265
le mardi 14 novembre 1978

SERVICES DE 
MAIN-D'OEUVRE POUR 

L'EXECUTION DE 
TRAVAUX D'ELECTRICITE 

DANS DIVERS EDIFICES 
DE L'HYDRO-QUEBEC 

A MONTREAL 
ET SES ENVIRONS

Garantie de soumission: 
$3,000

Principale place d'affaires 
au Québec

AEP-78-19290 
le mardi 1 novembre 1978

SERVICES DE 
MAIN-D'OEUVRE POUR 

L’EXECUTION DE 
TRAVAUX DF MENUISERIE 

DANS DIVERS EDIFICES 
DE L'HYDRO-QUEBEC 

A MONTREAL ET 
SES ENVIRONS

Garantie de soumission: 
$3,000

Princihale place d'affaires 
au Québec

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues dans le document uui est 
disponible pour examen et peut être obtenu contre un paiement NON RIMBOURSABLF de $25 
pour chaque exemplaire complet, chèque visé ou mandat payable à l'Hydro-Québee, du lundi au 
vendredi inclusivement de 8n30 à I6h30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES CONTRATS 

Bl'RKAl N" 809
75 OUEST. BOIT,. DORC HK.STKR 

MONTREAL, QUE., CANADA H2/. 1 A4 
Pour renseignements, tel. (514) 285-1711, poste 1464.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du soumissionnaire soit un chèque 
vi'e soit un bon de garantie de soumission, au montant indiqué
Lorsqu'il est indique ci-haut qu'une soumission partielle est acceptable, la garantie choisie doit 
être d'un montant égal au multiple de $1 .(XX) le plus près de DIX POUR CENT t l()r< )de la somme 
totale de la soumission ou de la proposition la plus élevée, jusqu'à concurrence du montant 
mentionné ci-dessus
Seules les personnes, sociétés, et corporations qui auront obtenu le document d'appel d'offres 
directement du bureau sus-indiqué sont admises à soumissionner.
1 Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions reçues. 
Le secrétaire, M -A DENIERS 

Avis est donné que Gaston Hébert. 28 St- 
Alexandre. Verchères. co Verchères, P Q déten­
teur du permis M-503007-001, demande à la Com­
mission des Transports du Québec dé lui émettre 
un permis spécial pour la région tO. pour le trans­
port de neige et de sel. durant la période hivernale 
1978-79.
Tout intéressé peut y taire opposition dans les 5 
jours qui suivent la troisième parution de cet avis.

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205. bout Métropolitain, Est 
St-Léonard, Mil, P.Q.
Tél: 321-9275

tète publication le 30 octobre 1978 
2ème publication le 31 octobre 1978 
3ème publication le ter novembre 1978

Avis est donné que: BERNARD VAILLANCOURT. 
2101. boul Cournoyor, Tracy, P Q. détenteur du 
permis M-501135-002 pour la région 6. s'adres­
sera â la Commission des Transports du Québec, 
dans le but d'obtenir l'autorisation de transférer 
son permis en faveur de André Gamelln. 63, rue 
Bromont. Sorel. P.Q., région 6, conlormémont aux 
dispositions de l’article 2 59.f du règlement 2C 
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la troisième parution de cet avis.

SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS OU QUÉBEC LTEE 
5205. boul. Métropolitain, Est,
St-Léonard. Mtl, P.Q.
Tél: 321.9275.

1ère parution 30 octobre 1978 
2ème parution 3f octobre 1978 
3ème parution 1er novembre 1978

Avis est donné que Bertrand Morin, 31, 34ème 
avenue. St-Côme. Cté Joliette, P Q.. détenteur fo 
permis no: M507160-001, région 6, s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec dans le 
but d'obtenir l’autorisation de transférer son per­
mis en faveur de: Aurèle Morin, 971, Principale, 
St-COme, Cté Jollette, P.Q, région 6, conformé­
ment aux dispositions de l'article 2 59 1 du règle­
ment 2C.
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les dnq 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205, Boul Métropolitain est,
St-Léonard, Mtl P.Q 
Tél 321-9275
1ère parution le 30 octobre 1978 
2ème parution le 31 octobre 1978 
3ème parution le 1er novembre 1978

PRENEZ AVIS QUE M : Gérard Lajeunesse, M-500907 D-002 - René 
Beauchemin, M-502997 D-001 — Eric Beauchemin, M-506962 — Daniel 
Gaucher, M-507535 D-002 — Maurice Gagné, M-503442 — Ronald 
Schinck, M-503414 — Camille Lefebvre, M-502292 D-001 — Normand Hé­
bert, M-507289 D-001 — Réjean Demers, M-506661 D-001 — André Des­
gens, M-501765 — Gilles C Grégoire, M-507456 — Claude Senécal, M- 
501805 — André Séguin, M-503718 — Marcel Longtin, M-501752 — Ro­
bert Brassard. M-50//99 D-001 — Jude Provost, M-501776 D-001 — Ro­
nald Lamoureux, M-501750 D-001 — Wilfrid Robidoux, M-500109 — Jean- 
Marc Benoit, M-503102 D-001 — Guy St-Jacques. M-502704 — Rosaire 
Demers, M-501764 D-001 — Simon Lacombe, M-502420 — Michel Lange- 
vin, M-505902 D-001 - Marcel McDuff, M-505873 - André Méthé. M- 
507274 — Raymond Bouffard. M-504798 — Marcel Duquette, M-501802 — 
Benoit Méthé, M-508183 — Jean-Paul Dussault, M-502991 — Gabriel 
Gemme M-503012 — René Provost, M-502975 D-001 — Lionel Gasbois, 
M-502387 D-001 - Jean-Claude L'Ecuyer, M-502990 D-001 - Guy Audet, 
M-502981 — Philippe Boyer M-50523b — Claude Beauregard, M-506276
— Normand Morin, M-50/081 — Ernest Lussier, M-50297/ — Claude Mo­
rin, M-505246 D-001 — Alain Charbonneau, M-506246 D-001 — Jean- 
Louis Ménard, M-507422 D-001 - Serge Meloche, M-506686 D-001 - 
Jean-Paul Deschambault, M-507480 D-001 — Jean-Gilles Deschambeault. 
M-501115 D-001 — Marie-Paule Lemieux, M-500559 D-003 — Clément 
Poissant, M-501784 — Valère Gendron, M-508334 — Fernand Bourgogne 
M-508127 D-001 — Jean-Claude Beaudin, M-501741 — Richard Fontaine, 
M-506580 — André Robert, M-508350 D-001 — Jean Fontaine, M-507734
— Richard Garand, M-500201 D-002 — Gérald Henry, M-503418 D-001 — 
Michel Chalifoux, M-508056 D-001 - Yvan Bouthillier, M-503404 D-001 - 
Pierre Bourdeau, M-502211 D-001 - Claude Parent, M-507668 D-001 - 
Henri Bissonnette, M-500244 D-002 - Yvon Pitre, M-500197 D-001 - 
Maurice Barrette, M-503411 D-001 — Jacques Larocque, M-503406 — Gil­
les Morin, M-502755 D-001 - Roland Roy, M-505954 D-002 - Olidor Ra­
cine. M-502800 D-001 - Jacques Héroux, M-508491 D-001 - Florent 
Gauthier, M-502748 D-001 - André Lafleur, M-502781 D-001 - François 
Cyr. M-502799 D-001 - Rita Cyr. M-508165 D-001 - Ronald Cyr, M- 
506231 D-001 - Robert Labelle, M-503908 D-001 - Jacques Fleurent, M- 
508057 D-001 - Rolland Doré, M-502756 D-001 - Yvon Larocque, M- 
502726 D-001 - Gérard Lajeunesse, M-502765 D-001 - Réal Paquette, M- 
502795 - Guy Tallard, M-501577 D-001 - Oscar Gemme, M-507082 D- 
001 — Yves Patenauüe, M-505823 D-002 — Beauchemin & Fils Engr, M- 
508238 D-001 - Beauchemin & Fils Engr, M-508238 D-002 — René Beau- 
regard, M-502926 D-001 — René Beauregard, M-502926 D-002 — Gérald 
Giroux M-502598 D-001 — Arsène Garand Inc , M-507590 — Gilles Ville- 
maire. M-508272 — Noël Gagnon, M-502098 D-001 — Rémi Meunier. M-

502302 D-001 - Léo Charette, M-503427 D-001 - Claude Laforest, M- 
503433 D-003 — Jean-Marie Mousseau, M503841 D-001 — Roger Hubert, 
M-503431 D-001 — Fernand Archambault, M-503360 D-001 — Jean-Marie 
Gareau, M-500429 D-003 - Yvon Gareau, M-501629 D-001 - Gérald Cor­
mier, M-501620 D-001 - Rosario Blondin, M-501627 D-001 - Réjean St- 
Jean, M-507515 D-001 - Jean Labelle, M-503771 D-001 - Bernard Roy. 
M-500890 D-001 - Daniel Plouffe, M-506334 D-001 - Excavation Nor­
mand Beauregard, M-504951 D-003 — Jean Carmel, M-505251 D-002 — 
Claude Bourdeau, M-505649 — Denis Frapoier. M-500729 — Jean-Paul 
Brodeur, M-502798 — Yvan Brodeur, M-b05577 — Yvon Montreuil, M- 
502789 — Normand Racine, M-506332 — Alain Beaulieu, M-507360 D-002
— Excavation Normand Beauregard, M-504951 D-001 — Paul Cêcyre, M- 
507718 D-001 — Joseph Legault, M-504540 — Léo Ste-Marie, M-500161 
CS2 — Serge Villeneuve, M-50Ô960 — Gauthier Excavation Engr, M- 
502079 D-003 — Gauthier Excavation Engr, M-502079 D-001 — Maurice 
Villeneuve, M-502024 D-001 Paul Taillefer, M-502770 — Réal Perras, M 
501742 - Jean-Guy Myre, M-501771 D-001 - Gilles Myre, M-501743 D- 
001 — Jean Oliony, M-501754 — Serge Thibert, M-501769 D-001 — Lau­
rier Dupuis. M-b0/510 D-001 -- Marcel Dupuis, M-501641 D-001 — Ray 
mond Ûupuis, M-508071 D-001 — Roger Boyer, M-503673 — Daniel Boi 
leau, M-508369 D-001 — Yvan Lauzon, M-503361 D-001 — Charles Vé 
zeau. M-500025 D-001 — Gilles Bombardier, M-501758 — Marcel Lauzon, 
M-503342 D-001 — Denis Labrecque, M-50/393 D-001 — Guy Morier, M 
503095 - Raymond Henry, M-505485 D-001 - Gilles Morier. M-502701
— Yvon Arcoite. M-500359 — Patrick Dinnigan, M-503425 D-001 — Paul 
Blain, M-507218 — Daniel St-Pierre, M-506236 — Ronald Jacques, M 
508070 D-001 — Pierre Blain, M-502976 — Carmel Lanqevin, M-503021
— Jean-Claude Dalpé, M-506958 — Gérald Marcil, M-505824 — Alain La- 
reau, M-507245 — Marc Brodeur, M-507382 — Richard Brodeur, M- 
507713 — Roger Huard, M-507524 — Mike Munkittrick, M-502906 — Tho­
mas Munkittrick, M-507294 — Raymond Nadeau, M-503093 — Richard Na­
deau, M-507870 — Serge Ostiguy, M-507021 — Armand COté, M-502556
— Paul-Emile Chapdelame. M-502457 — Joseph Dubois, M-500505 D-001
— Transport Joseph Dubois Inc , — 1-506405 D-001 — Bernard Dutilly, M 
502558 demandent à la Commission des Transports du Québec de leur 
émettre un permis spécial pour le transport de la neige dans la Région 10 
pour une période de 180 jours et/ou la saison hivernale 1978-79. Tout inté­
ressé peut s'opposer à cette demande dans les 5 jours qui suivent la troi­
sième parution de cet avis ME LUC BOULANGER, Procureur, 1000, De Se­
rigny, suite 530, Longueuil J4K 5B1
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ième publication: 31 octobre 1978 
3ième publication 1er novembre 1978

VENTE POUR TAXES
CITÉ DE CÔTE SAINT-LUC

AVIS PUBLIC e?t par la présente donné, que le Conseil municipal de la Cité de Côte Saint-Luc, par une résolution en date du 
24 octobre 1978. a ordonné au soussigné, conformément à la Loi des Cités et Villes de vendre les immeubles ci-dessous 
désignés pour satisfaire au paiement des arrérages des taxes municipale et/ou scolaire, générale ou spéciale, avec intérêts 
et frais, et qu'en conséquence, lesdits immeubles seront vendus par encan public dans la Salle du Conseil à l'Hôtel de Ville 
de Côte Saint-Luc, 5490 avenue Westminster. Cité de Côte Saint-Luc, le 23ème jour de novembre 1978 à dix heures de 
l'avant-midi, heure normale de l'est.
Toutefois, seront exclus de la vente, les immeubles sur lesquels lesdites taxes pour l'année 1978 et des années antérieures, 
intérêts et frais, auront été payés avant le moment de la vente
Les immeubles ci-après décrits seront vendus, sujets au droit de retrait d'un an. Ils font tous partie du plan cadastral et du livre 
de renvoi de la Paroisse de Montréal.
Ils seront vendus avec bâtisses dessus construites, circonstances et dépendances s'il y a heu. sujets â tous les droits acquis de 
la Cité de Côte Saint-Luc et à toutes les servitudes actives ou passives, apparentes ou occultes pouvant les affecter.
Le prix d'adjudication de chacun de ces immeubles sera payable immédiatement, en monnaie légale ou par chèque visé

Numéro Description Montant
de ficha Nom des immeubles des taxes
22100340 Bayview Construction Ltée 86-453 

avec bitisse
$6.593.33

22100350 Bayview Construction Ltée 86-454 
avec bâtisse

4,489.43

22100360 Bayview Construction Ltée 86-455 
avec bâtisse

4,493.59

22100370 Bayview Construction Ltée 86-456 
avec bâtisse

4,501.84

22100380 Bayview Construction Ltée 86-457 
avec bâtisse

4,509.49

22100390 Bayview Construction Ltée 86-458 
avec bâtieee

4,943.38

50003800 Glenbarr Development (Québec) Ltée 108-341 
avec bâtisse

177,569.99

52000400 Lacotta Enterpriees Ltée P, 86 35,594.96

Une partie de lot originaire no 86 dont les lignes peuvent être tracées de la façon suivante. Commençant à un point d'origine 
sur la ligne sud-ouest de l’avenue Centennial, 665 pieds au nord-ouest de son intersection avec la ligne ouest du chemin 
Mackle. Ensuite, allant dans la direction sud-ouest pour une longueur de 97.5 pieds, et puis dans une direction sud-est pour 
480 pieds, puis dans une direction nord-est pour 2.5 pieds, puis dans une direction sud-est pour 214 63 pieds, puis dans 
une direction sud le long d'un arc de rayon de 1.231 67 pieds pour 134 18 pieds (étant la ligne ouest du chemin Mackle). 
puis dans une direction nord-ouest pour 155 pieds, puis dans une direction sud-ouest pour 24.51 pieds, puis dans une 
direction nord-ouest pour 570.68 pieds, puis dans une direction nord le long d'un arc de rayon de 1.134 44 pieds pour une 
distance de 257 49 pieds (anciennement la ligne est du chemin Plato), et finalement, dans une direction sud-est le long

de la ligne sud-ouest de l'avenue Centennial pour une distance de 91.21 pieds jusqu'au point d'origine Ayant une super­
ficie de 111,987 pieds carrés, toutes ces mesures étant des mesures anglaises, et plus ou moins

Elle est bornée au nord-est par le lot 86-421 (avenue Centennial) et par les lots 86-470 à 86-481 inclusivement, au sud-est 
par le lot 86-470 et une partie du lot originaire 86, à l'est par une partie du lot originaire 86 (chemin Mackle), au sud-ouest 
par une partie du lot origiriaire 86. à l'ouest par une partie du lot originaire 86 (anciennement le chemin Plato), et au nord- 
ouest par le lot 86-477

14900400 Lacotta Enterprises Liée P 86 27,097.97

Une partie du lot originaire no 86, mesurant 415.92 pieds dans sa ligne nord-est, 153 75 pieds dans la partie la plus à l est de 
ses lignes sud-est. 89 46 pieds dans la partie la plus à l'est de ses lignes sud-ouest 38 77 pieds dans la partie la plus à 
l'ouest de ses lignes sud-est. 3 54 pieds dans sa ligne est, 267 05 pieds dans la partie la plus à l'ouest de ses lignes sud- 
ouest, et 202.49 pieds dans sa ligne ouest, et ayant une superficie de 71.311 pieds carrés, toutes ces mesures ôtant des 
mesures anglaises et plus ou moins

Elle est bornée au nord-est par une autre partie du lot originaire 86 (avenue Freud) et du lot 86-427, au sud-est par les lots 
86-425 et 86-426, à I est par !e lot 86-426, au sud-ouest par le lot 86-426 et une autre partie du lot originaire 86. et â l'ouest 
par une autre partie du lot originaire 86 (étant la propriété du Canadien Pacifique)

Numéro Description Montant
de fiche Nom des immeubles des taxes

35800700 Lacotta Enterprises Ltée P. 86 $7,841.91

Une partie du lot originaire no 86, mesurant 44,68 pieds dans sa ligne nord-est. 320 93 pieds le long d'un arc de rayon 
de 1184 44 pieds dans sa ligne est, 142 12 pieds dans sa ligne sud-ouest. 148 50 pieds le long d'un arc de rayon de 366 
pieds et 104 27 pieds le long d'un arc de rayon inversé de 300 pieds dans sa ligne est. et 43 82 pieds dans sa ligne nord- 
ouest. et ayant une superficie de 18,019 pieds carrés, toutes ces mesures étant anglaises et plus ou moins.

Elle est bornée au nord-est par 86-321 (avenue Centennial), â l'est par une autre partie du lot originaire 86<(antérieurement 
la ligne ouest du chemin Plato), au sud-ouest par une partie du lot originaire 88. à l'est par une autre partie du lot originaire 
86 (chemin Louis Pasteur), et au nord-ouest par une autre partie du lot originaire 86 (chemin Louis Pasteur)

36700100 Lacotta Entarpritas Lté* P 86 4,446.43

Une partie du lot originaire no 86, mesurant 52 83 pieds dans sa ligne nord-est. 313 21 pieds le long d'un arc de rayon de 
1134 44 pieds dans sa ligne est. 61 55 pieds dans sa ligne sud-ouest, et 320 93 pieds le long d un arc de rayon de 1184 44 
pieds dans sa ligne ouest, et ayant une superficie de 16,173 pieds carrés, toutes ces mesures ôtant mesures anglaises et 
plus ou moins.

Elle est bornée au nord-est par 86-421 (avenue Centennial), à l'est par une autre partie du lot originaire 86 (antérieurement 
la ligne est du chemin Plato), au sud-ouest par une partie de lot originaire 88 (antérieurement le chemin Plato), et à l'ouest 
par une autre partie du lot originaire 86 (antérieurement la ligne ouest du chemin Plato)

05200500 Lacotta Enterprises Lté* 86-470 2,099.22
05200510 Lacotta Enterprise* Ltée ••-471 2,099.22
05200520 Lacotta Enterprise* Ltée 86-472 2,100.82

Numéro Description Montant
ds fiche Nom des immeubles des taies

05200530 Lacotta Enterprieee Ltée 86-473 $2,100.62
05200540 Lacotta Enterprlsee Lté* 86-474 2,100.62
05200550 Lacotta Enterprises Lté* 86-475 2.100.82
05200560 Lacotta Enterprieee Ltée 86-476 2,100.82
05200570 Lacotta Enterpriees Lté* 88-477 2,100.62
05200580 Lacotta Enterpriees Ltée 86-478 1,606.84
05200590 Lacotta Enterprieee Ltée 86-479 1,60644
05200600 Lacotta Enterpriees Ltée •6-480 1.6064 4
05200610 Lacotta Enterprieee Lté* 86-481 2.636.54
39509500 Lacotta Enterprises Ltée P. 88 3.039 65

Une partie du lot originaire 88. mesurant 101 pieds dans ses lignes nord-est, et 200 pieds dans ses lignes 
nord-ouest et sud-est et ayant une superficie de 20,304 pieds carrés, toutes ces mesures ôtant mesures anglaises et plus
ou moins
Elle pst bornée au nord-est par une partie du lot 88-645. au sud-est par le lot 88-837 au sud-ouest par une partie du lot 
93-1054 et au nord-ouest par une autre partie du lot originaire 88

Numéro Détcrlptlon Montant
doftcho nom doolmmoubloa doaTaxoa

46510300 SamuolNappaport Itq-P.OS 301.02

Une partie du lot 113-635, mesurant 12 5 pieds dans sas lignes nord-est et sud-oueet. et 87 pieds dens ses lignes nord- 
ouest et sud-est et ayant une superllcie de 1,068 pieds carres, toutes ces mesures étant mesures anglaises et plus ou
moins
Elle est bornée au nord-est par 113-626 (avenue Westluke). au sud-est per 113-634, au sud-ouest par une pertie du lot 
113-656 et au nord-ouest par une autre partie du lot 113-635

30001110 Mme M. Spiegel, et al. P 84 1 548 la

Une pertie du lot originaire no 84 dont les lignes peuvent eue tracées de la leçon suivante /
Commencent e un point d'origine situé eu coin sud du lot. «25 pieds dens une direction nord-ouest ensuite ellanl 110 pieds 
dans une direction nord-est. ensuite 121 pieds dans une direction sud-est. ensuite 39 65 pieds dens une direction sud 
ouest, ensuite 304 pieds dans une direction sud-est, ensuite 70 35 pieds dens une direction sud-ouest au point dbngine 
Elle a une superficie de 34,696 pieds carres, toutes ces mesures étant mesures anglaises et plus ou moins 
Elle est bornée au nord-est par une parue du lot originaire 64, au aud-eat par une autre partie du lot originaire 84 et per une 
partie du lot 84.661. au sud-ouest par une pertie du loi e«.671 et eu nord-ouest par une autre partie du lot originaire 64

47006150 Shlro Construction LMe ioe-763 1 77706
avec bllltte

EN FOI DE QUOI j'ai signe e C6!e Saint-Luc. ce lOeme jour d'octobre 1171.

Lt Greffier 
Mme J. Habra

< )
I
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Le pape visite le sanctuaire 
de la Vierge de la Mentorella

Première liaison Haïti-Canada

MENTORELLA (AFP) - 
Jean-Paul II s’est rendu di­
manche au sanctuaire de la 
Vierge de la Mentorella, pour 
le premier pèlerinage de son 
pontificat

Il s’agit d'une petite enclave 
polonaise, située à un millier 
de mètres d’altitude, sur les 
monts Prenestini, à 50 km seu­
lement à l’est de Rome, mais 
où on a tué un loup l’hiver der­
nier.

Cet antique sanctuaire d’ta- 
lie (IVème siècle) est confié à 
cinq religieux résurrectionnis- 
tes polonais, appartenant à un 
ordre fondé au siècle dernier 
en France par trois émigrés 
polonais, dont un professeur à 
la Sorbonne.

Quelque 4,000 fidèles, venus 
des environs, avaient fait près 
de 15 km à pied pour venir sa­
luer le chef de l’Église. Ils ont 
reculé, quelque peu effrayés, 
quand l’hélicoptere pontifical 
s’est posé sur un étroit ruban 
de route, faisant jaillir un 
nuage de poussière.

La visite d’une heure s’est

Avis légaux
Voir autres 

Avis légaux, 
en page 18

Avis est donné par les présentes que mademoi­
selle Marie, Céline, Louise Beaudoin, domiciliée au 
4939 St-Jacques, à St-Vincent-de-Paul. Ville de 
Laval, district de Montréal, s'adressera au Lieute­
nant Gouverneur en Conseil, afin d'obtenir un 
décret lui permettant de changer son nom en celui 
de Marie, Céline, Louise Lamoureux 
LAVAL, le 28 août 1978.

Saint-Aubin, Landré, 
Charbonneau et Lacroix 

Procureurs de la requérante

PRENEZ AVIS QUE M Camll Descôteaux, Lorrain- 
ville, demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer à M. Léo Labelle, Béarn, le 
permis M-503405 qu’il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac dans la région 08 Tout Inté­
ressé peut s'opposer à cette demande dans les 5 
jours suivant la troisième parution de cet avis. Me 
LUC BOULANGER, procureur, 1000 De Serigny, 
suite 530, Longueull.
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication: 1er novembre 1978.

PRENEZ AVIS QUE M. Rolland Robert, Guigues. Cté 
Témiscamingue, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M. Romuald 
Gagné, Guigues, Cté Témiscamingue, le permis M- 
504651 qu'il détient pour effectuer du camionnage 
en vrac dans la région 08 Tout Intéressé peut 
s'opposer à cette demande dans les 5 jours sui­
vant la troisième parution de cet avis. Me LUC 
BOULANGER, procureur, 1000 De Serigny, suite 
530, Longueuil
1ère publication: 30 octobre 1978 
2ème publication: 31 octobre 1978 
3ème publication: 1er novembre 1978

AVIS
PRENEZ AVIS qu'aux termes d'une réassignation 
de créances, etc, consentie le 10 août 1978 et en­
registrée au bureau d’enregistrement de St-Jean le 
29 septembre 1978, sous le numéro 142705, au 
bureau d’enregistrement de Montréal le 4 octobre 
1978, sous le numéro 2916786 et au bureau d’en­
registrement de Québec le 2 octobre 1978, sous le 
numéro 928391. ABITIBI PAPER SALES LTD a 
cédé, transféré à nouveau et disposé en faveur de 
LES EDITIONS DU RICHELIEU LTEE tous les comp­
tes et créances aux livres de même que toutes les 
redevances et demandes de quelque sorte et na­
ture que ce soit préalablement transportés et cédés 
à ABITIBI PAPER SALES LTD aux termes d une 
cession générale de créances consentie le 12 dé­
cembre 1972, enregistrée au bureau d’enregistre­
ment de Québec, St-Jean et Montréal sous les nu­
méros 736850, 114894 et 2396106, respective­
ment
MONTREAL, ce 13 octobre 1978 
ABITIBI PAPER SALES LTD

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500 05-021910-789
AVIS est donné par le soussigné qu'une requête en 
homologation d'un acte de changement de régime 
matrimonial par monsieur RICHARD GRISE et son 
épouse, dame DIANE BENOIT, tous deux demeu­
rant au 1273, rue Bernier, é St-Bruno de Montar- 
ville, province de Québec, sera présentée ê la cour 
Supérieure, district de Montréal, division des pra­
tiques. Chambre 216 du Nouveau Palais de Jus­
tice, à Montréal, le treize décembre mil neut cent 
soixante-dlx-huh (1978). à 9 heures de l'avant- 
midi, le tout en conformité avec l'article 1266 du 
Code civil de cette province et de ceux auxquels II 
se rapporte

GUY POUDRIER? 
NOTAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
FRANCESCO MASCIOTRA 

-ET-
ORNELLA CONCIATORE,

requérants
AVIS DE MODIFICATION DU REGIME 

MATRIMONIAL
Avis est par les présentes donné que Francesco 
Masclotra et Ornella Condatore présenteront une 
requête pour modifier leur régime légal de la so­
ciété d'acquêts pour celui du régime de la sépara­
tion de biens le 30 novembre 1976 «i la Cour Su­
périeure de la Province de Québec, district de 
Montréal Toute objection devra être présentée par 
qui que ce soit avant ou lors de cette audition 
le 10 août 1970 
Me GERALD E SULLIVAN, c r.
106, boulevard Beaconsfleld 
Beaconsfleld, Québec H9W 327 
Téléphone 696-0752

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-038841-764 
HOPITAL NOTRE-DAME.

demanderesse
-vs-

INISE CLOUTIER-BILOOEAU.
défenderesse

êDONNE é Dame Denise Cloutler-Bilodeau 
du Greffier de cette Cour pour répondre 

i de la demanderesse de comparaître au 
la Cour dans le délai d'un mois é compter 
lente publication Faute par vous de corn- 
lans ce délai, lugement sera prononcé par 
vec les mêmes conséquences juridiques 
ulte d'un débat contradictoire 
bref et de la déclaration est adressée ê la 
«se ef déposée au greffe de la Cour pro­
district de Montréal 
ce 19ême jour d octobre 1978 

IETTE CLERK 8 ASSOCIÉS 
lURS DE LA DEMANDERESSE 
ice du Canada 

Qué

déroulée dans une atmosphère 
à la fois de pèlerinage et d'ex- 
cursion^familiale du di­
manche. Contournant les 
rucksacks, les alpenstocks et 
les paniers-repas. Jean-Pauli! a 
été accueilli par les autorités 
locales civiles et religieuses, 
au chant des cantiques et 
d'airs montagnards du La­
tium.

Jean-Paul a pris un bain de 
foule, serrant les mains qui se 
tendaient. Une petite Polo­
naise blonde, en robe blanche 
ornée de broderies de vives 
couleurs, lui a offert un gros 
bouquet d'oeillets blancs et 
rouges, couleurs de la Po­
logne. Le pape a embrassé 
l'enfant sur les deux joues.

Dans la petite église gothi­
que, barrée par une banderole 
proclamant “Viva il Papa”, le 
kmverain pontif a entendu, 
comme un simple fidèle, la 
messe célébrée par Mgr 
Guglielmo Giaouinta, évêque 
de Tivoli et orainaire du lieu, 
il a communié.

Son regard clair s’est lon­
guement posé sur l’image de 
la Vierge du Xllème siècle, en 
bois orné de gemmes précieu­
ses, qui domine l’autel.

Après l’office, Jean-Paul II a 
contemplé en silence le pay- 
sabe grandiose illuminé par un 
soleil déclinant. Une “tramon­
tane” glaciale soulevait son 
grand manteau à pèlerinage 
de laine rouge, et il a dû enle­
ver sa calotte blanche de peur 
qu elle ne s’envole.

Puis il s’est adressé à la 
foule, qui avait coupé la 
branche basse d'un chêne cen­
tenaire pour mieux le voir.

Dans un nouveau “Sermon 
sur la montagne”, Jean-Paul 
a dit à la foule: “Si je suis ici, 
c’est que le premier message 
du pape, c’est la prière. Je 
veux m’unir à tous ceux qui 
prient, où qu'ils soient, au bé­
douin dans sa steppe, à la car­
mélite et au cistercien au fond 
de leurs couvents, au malade 
sur son lit de souffrance et d’a­
gonie, à l’homme actif dans la 
plénitude de sa vie, aux oppri­

més et aux humiliés... par­
tout”.

Dans l’ermitage, le R. P. Jan 
Mika. supérieur, et ses quatre 
religieux ont offert au pape du 
cafe, du thé, des fruits, des 
biscuits, du vin et du cognac, 
disposés sur une table décorée 
de fleurs de la montagne. Mais 
Jean-Paul II s’est contenté 
d’une tasse de café et de “ro- 
galiki”, petits croissants polo­
nais à l’anis préparés par les 
religieuses de la Résurrection.

Le pape a encore serré des 
mains avant de remonter dans 
le grand Augusta-Sikorski 
blanc qui l'avait amené. L'ap­
pareil a fait un large tour au- 
dessus des montagnes. À un 
hublot, on a vu une main s’agi­
ter. pour un dernier salut aux 
milliers de fidèles rassemblés 
autour du sanctuaire ou épar­
pillés dans la montagne, qui 
faisaient de grands gestes. Au 
sommet de l'Église brillait 
une inscription lumineuse en 
l’honneur de Marie: “Totus 
Tuus” (tout à toi), la devise du 
pape.

PORT-AU-PRNCE (AFP) - M. Pierre 
Garceau, ambassadeur du Canada à Haïti, 
a déclaré samedi à l’AFP. que l’ouver­
ture, dimanche, de la première liaison aé­
rienne régulière entre Montréal et Port- 
au-Prince, favoriserait les échanges com­
merciaux et culturels entre les deux pays, 
‘'particulièrement avec le Québec, 
qui partage une langue et une cul­
ture commune avec Haïti”.

Pour M. Garceau, cette première liai­
son aérienne est “une conséquence du 
rapprochement canado-haïtien des an­
nées cinquante, qui s’est renforcé avec 
l’ouverture d’un programme de coopéra­
tion au début des années soixante-dix”.

M. Pierre Garceau a précisé que depuis 
environ huit ans, des vols charter régu­
liers entre Montréal et Port-au-Prince 
avaient fait varier le nombre des touristes

canadiens entre sept mille et quinze mille 
par an.

L'ambassadeur a ajouté que les hom­
mes d’affaires canadiens avaient com­
mencé à s’intéresser à Haïti, et que deux 
banques canadiennes (la Banque Royale 
du Canada et la Banque de la Nouvelle- 
Ecosse), s’étaient établies dans la capitale 
haïtienne, tandis ou'une entreprise privée 
agro-industrielle ae Toronto Maple Leaf 
Limited travaillait depuis 1968. en étroite 
collaboration avec la minoterie d'Haïti.

Sur la présence effective des Canadiens 
dans Pile, M. Garceau a indiqué que des 
religieux canadiens travaillant principale­
ment dans les secteurs de l'éducation, de 
la santé et de la formation des cadres vi­
vaient depuis plus de cent ans sur l’île, et 
constituaient actuellement les trois quarts 
de 1,300 ressortissants canadiens d’Haïti.

A propos de la coopération bilatérale,

M. Garceau a révélé que le programme 
avec Haiti était le plus important du Ca­
nada dans l’hémisphère Occidental en 
terme de budget brut, et qu'il se chiffrait 
présentement à 40 millions de dollars ca­
nadiens sur cinq ans.

La présence haïtienne au Canada est 
évaluée à 40.000 personnes, dont 95 pour 
cent réside au Québec, a estimé l’ambas­
sadeur. D a ajouté que depuis la nouvelle 
loi de 1978 sur l’émigration canadienne, 
basée sur le principe de la réunification 
des familles, on prévoyait un accroisse­
ment de l'ordre de quinze pour cent de la 
demande des visas haïtiens.

En conclusion, l’ambassadeur du Ca­
nada à Haïti a déclaré "qu’un des objec- 
üfs de la politique étrangère de son pays 
était de faire connaître à travers le 
monde, le visage bilingue, biculturel et 
biethnique" du Canada

Menahem Begin au Canada
Le premier ministre israélien Mena­

hem Begin sera à Montréal le huit no­
vembre prochain, où il participera à une 
réception offerte par le ministre des Rela­
tions fédérales-provinciales, M. Marc La- 
londe.

Le ministère des Affaires extérieures à 
Ottawa a partiellement confirmé l’itiné­

raire suivant : le 6, M. Begin arrivera à To­
ronto; le 7 il participera a une réception à 
Ottawa ; le 8 il sera a Montréal ; le 9 il sera 
l'invité du premier ministre Trudeau à bn 
dîner et le lendemain, il donnera une con­
férence de presse à Toronto.

On prévoit également que M. Begin as­
siste aux débats des Communes et qu’il

s'entretienne avec le gouverneur général 
Jules Léger.

De son côté, le président de la républi­
que arabe d'Égypte, Anouar El Sadate, a 
officiellement accepté l'invitation du pre­
mier ministre Trudeau de visiter le Ca­
nada, mais les dates de son séjour ne sont 
pas encore fixées.
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APPARTEMENTS A LOUER

McGREGOR, 1530 Le Maricourt, beau 
site, près centre-ville, appartements 
spacieux dans immeuble luxueux, tout 
équipé, air climatisé, piscine chauffée 
avec jardin-terrasse, sauna, alcôve 
ZVzS'/z avec électricité. Immédiate- 
ment932-0933.845-3151. I.N.0.

N.D.G. 772 haut de duplex refait à 
neuf. Boiseries originales, sous-sol, 
$400. non chauffé. Libre. 489-4526 
soir et fin de semaine. 1-11-78

ED0UARD-M0NPETIT, 305, V/2, 
poêle, frigidaire, tapis, chauffé, $190. 
Occupation immédiate. 341-1713, 
735-2559. 27-11-78

ED0UARD-M0NTPETIT, 3305, IVt et 
2'/2, $160. concierge, occupation im­
médiate. 739-9976 — 735- 
2559, 27-11-78

OUTREMONT, 5. Vincent d'Indy, 2’i 
et 4V2, ascenseur, concierge, occupa­
tion immédiate ou plus tard. 737- 
8055, 735-2559 27-11-78

OUTREMONT, 25, Vincent d’Indy, 3 et 
41/2, piscine, concierge, ascenseur, 
occupation immédiate. 731-9268, 
735-2559 27-11-78

COTE STE-CATHERINE, 3'/2 â sous- 
louer, très éclairé,grand balcon, pis­
cine, sauna, libre 1er décembre. $215, 
par mois â discuter. 272-5185 ou 279- 
7511 1-11-78

SHERBR00KE-HAMPT0N, 5 grandes 
pièces très propres, 1er novembre, 
concierge. 481-4810, 6-11-78

AIDES DOMESTIQUES

TORONTO, urgent, jeune couple 
anglophone, a besoin d'une aide pour 
travail domestique, superviser jeune 
étudiant. Confort, commodités, non fu­
meur. (416) 881-4091. Mme Suwala, 
25, Canadiana dr., Thornhill, 
Ontario 31-10-78

APPARTEMENTS 
A PARTAGER

CHERCHE fille pour partager 5'/2 dans 
N.D.G. Le jour: 737-3651, le soir: 481- 
8682 2-11-78

ANIMAUX A VENDRE

PERDU, chat tout gris, mâle, rue 
Mountain sights, au coin dïsabella. 
S.V.P. appelez 489-2815 31-10-78

ANTIQUITÉS A VENDRE

MEUBLES canadiens en pin: armoires, 
coffres, buffet deux-corps, commodes, 
lave-mains, buffet bas, tables, chai­
ses, huche, encoignures, divers. 659- 
2651. 1-11-78

ON DEMANDE ANCIENS MEUBLES, 
toutes sortes, bronzes, tableaux, por­
celaine, argenterie, bijoux, tapis 
oriental. 374-1224. 21-11-78

Cause départ, Louis XV rustique, 
table, vaisselier, fauteuils, meubles 
canadiens, chambre Lcuis XV, fourru­
res, articles de sport, mobylette, piano 
mécanique, piano "Yamaha". 271- 
7724 31-10-78

AMEUBLEMENTS 
À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc).. 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 est, Beaubien. 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716 et 10,192 St-Michel, 387- 
2841 J.N.0.

AUTOS À VENDRE

Plymouth Satellite, 1973, 60,000 mil­
les, excellent état, peinture neuve, 
pneus neufs. Particulier. $1,500.00 
Appelez après 5 heures: 279- 
2106 2-11-78

CHALETS A LOUER

ST-JOVITE
MONT-TREMBLANT

Résidence secondaire privée. 
Site exceptionnel. Région sports 
d'hiver incomparable. Ski alpin 
et de randonnée à la porte. Cha-, 
let suisse meublé et équipé lux­
ueusement. 4 chambres à cou­
cher, 2 salles de bain complètes, 
appareils électro-ménagers, li­
terie, cheminée, chauffage, dé­
neigement, etc. 15 novembre au 
15 avril. Pas de groupes. Réfé­
rences exigées.
Tél.: 935-2848 — sam. et dim. 
1-819-425-5189.

J.N.O.

COURS PRIVÉS COURS PRIVÉS

Val Morin, bord du lac, maison cana­
dienne, 9 pièces, à louer. Idéal pour 
ski de fond. 352-5504 4-11-78

STE-AGATHE, vacances-repos. Lux­
ueux Bavarois, meublés Thibault. 
Cheminée pierre, toit cathédrale. 
Semaine (saison-ski). Dépliants sur 
demande. Tél.: 256-6825 - 819-326- 
5836. J.N.O.

COURS AU MEXIQUE
• Cours d'Espagnol et/ou de Civilisations pré-hispaniques 

(avec excursions); reconnues par le ministère de l'Education 
du Mexique.

• Séjour minimum de 3 semaines en tout temps de l'année 
A - I.I.D.E.M., Cuernavaca; programmes de 1,2 ou 3 mois; 
Inscriptions: $25.00

• Départ: 15 décembre 78 et 1er janvier 79; autres départs en
janvier, février et mars.

• Groupes de 10 personnes
• Prix: $789. Can., 21 jrs; cours d’Espagnol

$739. Can., 21 jours; cours d’histoire
$120, U.S.: chaque semaine supplémentaire.

• Les prix comprennent: frais de scolarité et de séjour, trans­
ferts et transport aérien par Iberia, Mtl-Mexico-Mtl, excur­
sions prévues; prix à reviser si changement des prix des cies 
aériennes et/ou du taux de change du $ Can.

• Renseignements et inscriptions

CENTRE INTERCULTUREL DU QUÉBEC,
4824, ch. de la Côte-des-Neiges,

Bureau 28, Mil. Qué. H3V 1G4 
Tél.: 1-514-731-5314

Permis 12755419-1191 - Voyages - Mission - Ltée
31-10-78

CHALET 4 saisons à louer, Bromont, 
entièrement meublé avec toutes com­
modités. Près de ski, golf, équitation 
Petit lac dans le domaine. 1-514-263- 
6080. JN0

Mont-Rolland, chalet suisse, 4 pièces, 
chauffage central. Foyer. Près centres 
de ski alpin et de ski de fond. Déneige­
ment. Electricité. Saison 6 mois. 
$1,800.00. 322-2073 1-11-78

VAL-DAVID, luxueux chalet neuf, 
comprenant 3 chambres, 2 salons 
foyer, bar, cuisinière auto-nettoyante 
lave-vaisselle, chauffage et déneige 
ment, $3,000. seulement, 527-5903 
525-0962 4-11-78

Disséquons bien!
par Charles-A. Durand
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Les enchères:
Nord Est Sud Ouest
1 é passe 2 4 2 4
3 4 passe 5 4 fin

L’entame : le Roi de pique par 
Ouest,

Le bridge est un jeu subtil et 
de profonde observation. Et 
ceux-là que l'on appelle les 
champions savent disséquer la 
distribution de leurs mains et 
en tirer les plus grands profits 
par des mécanismes de grande 
imagination et de fins raison­
nements Cette donne intéres­
sante se produisit lors d’une 
rencontre au robre où le 
déclarant n'eut pas le flair 
voulu pour éviter que le 
joueur Est prenne la main lors 
du déroulement du jeu subsé­
quent à l'entame du Roi de pi­
que, ce qui occasionna la 
cnute de son contrat.

Le déclarant Sud en face 
d’un contrat bien gagé de 5 
trèfles prit de son As 1 entame 
du Roi de pique faite par le

joueur en Ouest. Il joua alors 
l’As et le Roi d’atout pour en­
lever les atouts adverses et il 
continua ensuite de l’As et du 
Roi de carreau de mort et dût 
inévitablement donner la 
main au joueur dangereux 
Est. qui possédait la Dame de 
cette couleur. Celui-ci prit la 
direction du jeu et sut jouer 
vers la couleur vulnérable du 
déclarant, le coeur. Deux le­
vées lui furent ravies et le 
contrat fut en déficience d’une 
levée

En étudiant attentivement 
la distribution ci-dessus, il est 
facile de découvrir que l'é­
tablissement des carreaux du 
mort est l’arme unique ser­
vant à défausser deux coeurs 
perdants du déclarant et ainsi 
a procurer le nombre de le­
vées nécessaires à la réalisa­
tion de ce contrat. Ce méca­
nisme s’accomplit si le décla­
rant refuse de s'emparer de la 
carte d’ouverture et en pre­
nant la deuxième carte de pi­
que avec l’As, il écarte de sa 
main un petit carreau per­
dant.

Ce n’est qu’à ce moment 
que l’As et le Roi d’atout et 
1 As et le Roi de carreau doi­
vent être joués Un troisième 
carreau joué par Nord sera 
coupé par Sud ; le joueur Est 
ne prendra pas la main avec sa 
Dame; deux carreaux du mort 
deviendront des cartes 
gagnantes

Le déclarant donnera la 
main au mort avec un atout et 
ces deux levées affranchies 
serviront à écarter 2 des 3 
coeurs perdants du déclarant 
Quel bel échange d'une levée 
perdante en première levée 
pour deux gagnantes ultérieu­
rement; c’est aussi le gain du 
contrat et le jeu de l'expert et 
le pourquoi de ses gains.

LAC 0UAREAU, 5 chambres, foyer, 
lave-vaisselle, déneigement — chauf­
fage compris. $3,000. 1-819-424- 
3214 - 524-3110 - 488-6570 1- 
11-78

CHALETS A VENDRE

ST-GABRIEL DE BRANDON, endroit 
boisé, près d’un lac. Terrain environ 
150 x 150. Bon prix 353-5363 pu 
845-1063. Demandez Nicole. 1-11- 
78

MONT ROLLAND, chalet suisse, 
duplex 1 x 6 -1 x 4, meublés, chauf­
fage central, garage 322-2073. 1- 
11-78

CHAMBRES A LOUER

AVENUE E8PLANADE, 4407 face au 
Mont-Royal, grandes chambres, très 
propres 844-5077. 31-10-78

DIVERS

Nous offrons la livraison gratuite, à 
domicile ou au bureau, de votre café 
préféré. Moka, Java, Colombien... 
Pour un service économique, il suffit 
d'appeler: CAFE MAISON â 522-3986 
ou 524-4866 J.N.O.

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

MONSIEUR 
BAIGNOIRE!

refait la porcelaine des| 
baignoires sur place. 

(ÉPARGNEZ! RÉNOVEZ!

336-1133

baignoires sur place. _

I
Jacques Laurendeau |

^ Estimation sans obligation g 
x de couleurs.

31-10-

Menuiserie générale, plâtre, stucco, 
peinture inlérieure-extérieure, eslima- 
tion gratuite. Tél,: 521-4041, 270- 
6361. J.N.O,

Peinture intérieure - extérieure, esti­
mation gratuite 256-8909 8-11-78

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAUX

A bas prix, bureaux, chaises, plu­
sieurs armoires, coflre-fort neuf et 
usagé, â prix d'escompte, 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard JN0

LOGEMENTS A LOUER

De Lorimier & Beaubien, grand 7 piè­
ces, logement de propriétaire, bien si­
tué, chauffage central, toutes commo­
dités, $300.00, 331-4164 6-11-78

SECRÉTAIRE
RÉCEPTIONNISTE

OUTREMONT/RUE LAURIER
Agence de publicité recherche 
dactylo précise, bonne connais­
sance du français, 2 ans d'expé­
rience, anglais utile, non néces­
saire Salaire â discuter 
Demandez:

Nycola Lemonde 270-7259
1-11-78

IMPRIMERIE
Preaaièr* ou pr«Mi«r pour 
A.B. Dick 367A.
Expérience utile 
Souci du bien-faire.
Appeler 389-4233

1-11-78

CHAMBRE à louer, grande pièce. 
I meublée, $200 mois, 481-3708 après 

18 h 30 31-10-78

COMMERCES A VENDRE

J OCCASION d'affaire, fabrique acces­
soires de foyer, hottes en cuivre, lan­
ternes, lampadaires, à vendre Tél : 
1-514-773-7324 6-11-78

COURS PRIVÉS

I COURS DE GREC par professeur expé­
rimenté d'origine. Méthode très effi­
cace. Cours privés ou par petits grou­
pes Traductions: Grec. Français, 
Anglais 277-3940 1-11-78

DEMANDES D’EMPLOI

Diplômée de Paris-Sorbonne (doctorat 
en français), ferais travaux de recher­
che, de rédaction, d'édition, expé­
rience Parfaite bilingue français et 
anglais Temps plein ou temps partiel 
842-6378 31-10-78

DÉMÉNAGEMENTS

DISPONIBLE en tout temps, pour petits 
et gros déménagements Spécialité 
poêle, réfrigérateur, laveuse, sé­
cheuse 725-1372 4-11-78

A bas prix, appeler Pierre Déménage­
ment, en tout temps, estimation gra­
tuite 761-3431 J N 0

ESPACES A LOUER

A BAS PRIX, entreposage chauffé pour 
auto, bateau, camion, moto, roulotte 
meubles aussi pour déménagement 
Inf: 761-3431, 14-11-78

ESPACES DE BUREAUX 
A LOUER

Bureau de professionnels avec firme 
de comptables agréés, secrétariat, ré­
ception et service téléphonique, pho­
tocopie, etc Appelez M Weisboard, 
866-5362 1-11-78

FERMES A VENDRE
t

MONT 0RE0RD, vue panoramique prés 
ski de fond et alpin 1 a 5 acres, de 05 
â .12 le pi ca FACE AU MONT 
0RF0RD 5 arpents, $8,500 514-297- 
3163,297-2181 1-11-78

LOGEMENTSALOUER
—■ - ïmmà —»... .... s

VILLE St-Laurent. 4V5vz â louer tou­
tes taxes payées, chauflé. piscine 
autobus devant la porte 2345 Ward 
Tél : 747-6079 J N.O

Centre-Ville, 6'z chauffé, garage 
poêle-frigidaire founts 453-4055 où 
933-4073 1-11-78

VILLE ST-LAURENT. 3' î, 4'?. studio a 
louer piscine intérieure, bain sauna, 
chauffé, électricité, taxes payées, prés 
du centre d'achat Vertu 1.100 Goulet 
Tél : 332-3078 bureau de location: 
336-8308 JN0

SOCIÉTÉ-LOISIRS

ST-LEONARD, grand 5Vz chauffé, coin 
de rue, près autobus, 324-1777 31- 
10-78

OFFRES REMPLOIS

ÊTRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres réputé 
établi à Montréal depuis 1966, 
pour personnes libres et sérieu­
ses Dépliant gratuit

Tél 282-0058
ouvert de 1 P.M â 9 P M 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 oue»t, Ste-C atherine 
suite 108, Montréal

VOYAGES

DEMANDE jeune femme jolie, intelli­
gente, raffinée et possédant un bon1 
sens de l'humour, pour accompagner 
jeune hemme croyant avoir les quali­
tés équivalentes pour vacances au so­
leil. Durée: 2 semaines en novembre. 
Les dépenses sont évidemment parta­
gées par Tune et l'autre des parties. 
271-8217 2-11-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

5TE-F0Y, bungalow pierres et bri­
ques, 7 pièces, beau sous-sol, tapis 
mur à mur, cuisine rénovée. ;garde- 
robe de cèdre. Central. $57,500 1- 
418-651-2752 14-11-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

COMMERCE, 12 St-Jacques ouest, ta­
bagie dans édifice à bureaux. 5 jours 
par semaine 7:00 A.M. â 6:00 P.M., 
volume $120,000. peut-être augmenté 
â $150,000. Jacques Normandie 866- 
9641(b) ou 768-2404(r), Trust Gene­
ral, Courtier 30-10-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

NOUVEAU ROSEMONT, triplex semi- 
détaché, très luxueux, chauffé électri 
que foyer, consfrucfion 77. MLS, J 
Louis Savard, 354-2950, 721-9989, 
Des Rosiers, Le Maître Courtier 31 
10-78

ST-HILAIRE, bunpalow brique 32 x 
43, sous-sol bien fini, 9 pièces, arbres 
magnifiques, terrain 9,000 p.c., ga­
rage. Pour visiter, Hélène D. Levas­
seur 467-8722, 467-1120 Montreal 
Trust Courtiers 31-10-78

ST-HILAIRE! Superbe canadienne, 3 
lucarnes, beaucoup de commodités, 
terrain aménagé, patio B.B.Q. Impec­
cable! Hélène D. Levasseur 467-1120, 
467-8722 Montreal Trust 
Courtiers 31-10-78

ST-LAMBERT: Duplex très avanta 
geux. 2-5Vz, sous-sol fini, luminosité 
remarquable. Très propre. Près arena, 
écoles, etc. Une visite vous con­
vaincra. Communiquez avec Huguette 
L. Godin 672-6450, ou soir et week 
end 672-1839 Montreal Trust 
Courtiers 31-10-78

PROPRIÉTÉS
INDUSTRIELLES A VENDRE

TERREBONNE
PLACE COMMERCIALE

— 52,820 pi. eu. bâtisse de 
15' de haut, pour entrepôt.
— Grande porte de garage 
pour 4 camions,
— 2 bureaux aménagés,
— terrain 16,100 p.c. entouré 
clôture Frost,
— et 2 bungalows de 6 piè­
ces en brique très moderne, 
très bonne place d'affaires

RAOUL CHARTRAND.
Courtier

471-8722-471-1536
13-11-78

/vwty ...
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SECRÉTAIRE
«mérite

Bonne connaissance de la 
dactylographie et du français

Appeler 369-4233.
31-10-78

CAMBISTE jusqu'à $16.000 pour une 
institution bancaire Voir â l'exécution 
de l'achat et de la vente de titres, doit 
suivre et connaître l'état du marché 
afin d'être en mesure d'informer et de 
conseiller les gestionnaires Minimum 
de 2 années d'expérience est requise, 
soit au service d une institution finan­
cière ou d'un courtier en valeurs J R 
Gauthier, 284-0003, MANAGEST 
INC. 1-11-78

CUISINIER et pâtissier avec expé­
rience demandés pour cafétéria 842- 
4858 1-11-78

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

A-1 absolument confidentiel 
St.200 00 â $600.000 1ère 10’.% 
2iême Mlle Lèona Labetge. courtier. 
486-1106, |Our-soif J NO JN0

Abaissement 10Ji\ 1ère, 2ième hy­
pothèque. balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, tél : 729-4333 

J N 0

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMAS0 Service de rencontres sé­
rieux Marthe Gaudette 822 est 
Sherbrooke, suite 5 Tél 878-2801 
ou 524-3852 Sherbrooke 565-7598 
J N 0
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Horizontalement
1— Mois de l'année — Nation
2— Action d'allaiter
3— Etain. — D'Italie.
4— Nourriture de chaque jour 

— Corps simple de numéro 
atomique 52.

5— Sorte de canard — Xénon. 
- Obtint.

6— Exprimeras un sentiment de 
gaieté. — Rendre sale

7— Nouveau — Semelle de mé­
tal munie en dessous d'une 
lame, que l'on fixe è la 
chaussure pour glisser sur 
la glace — Venu au monde

8— Bicyclette é trois places
9— Tube électronique A trois 

électrodes — Négresse
10— Celui qui tisse. — Sa capi­

tale est Téhéran
11— A demi. — Ravage
12— Mesure pour le bols de 

chauffage. — Agace

Vérllvaltménl
1— Roche siliceuse—Tresses
2— Qui a rapport à l ot cubital 

— D'un verbe gai
3 —Lui. — Expression ou

construction particulière A 
une langue

4 —Donner du duveté aux 
draps. — Devenir rose

5— Meuble de repos. — Vite
6— Manière d'ôtre — Soldat du 

génie en général
7— Service de dactylographie A 

distance — Thallium. — 
Chemin de ville.

8— Habitant de Milet — Préfixe 
privatif

9— Vrai. — Prénom masculin
10—Qui dure un an — Imprimer
11 —Celtium — Ravagera
12—Arbre, — Greffe
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L'unité centrale del’ordinateurlBMI38 avec une imprimante dont la vitesse peut atteindre 300 lignes à la minute et une unité de disques additionnelle pour une plus grande capacité de mémoire. La taille de la mémoire centrale varie entre 5l2Ket 1536K octets. 
En arrière-plan, trois configurations types de postes de travail

s. ■«. 
'-Su*. K•s»v'v- '

IBM annonce une percée
formidable dans Je monde de
la technologie informatique:

l’IBM/38

£00***

Le rapport prix/rendement atteint 
de nouveaux sommets.

l'IBM/38 allie conception nouvelle et 
technologie avancée pour vous offrir un rapport 
prix/rendement jamais égalé. Cette innovation remar­
quable permet à un grand nombre d’entreprises de 
jouir des avantages des solutions informatiques 
globales réservées jusqu'à maintenant aux grands 
systèmes. Même les petites entreprises peuvent donc 
profiter de l’informatique tout en réduisant considéra­
blement l’investissement nécessaire au matériel et au 
logiciel.

Architecture évoluée
Les fonctions perfectionnées simplifient la 

conception, l’installation et la mise à jour des 
applications pour postes de travail. Parmi les 
caractéristiques du système, mentionnons la base de 
données centralisée en direct, l’espace-mémoire 
unique la programmation assistée par ordinateur, la 
gestion globale du traitement par le système 
d’exploitation CPR l’interrogation et la mise à jour en 
temps réel, la formation des utilisateurs en direct, le 
maintien de l’mtegrite et de la securité des données et 
encore plus...

Facilité d'emploi inégalée
Malgré son niveau élevé de perfectionnement, 

|'lBM/38 demeure très simple à utiliser. Grâce aux 
utilitaires d accès à la base de donnéés, les 
renseignements importants sont à la disposition de 
tcut employé travaillant à un terminal, dès qu’il les 
demande

Il est dorénavant plus facile de retrouver, réviser 
et utiliser l’information. Une gestion plus efficace du 
temps de vos employés entraînera automatiquement 
une hausse de productivité.

Puisque la plupart des fonctions traditionnelles 
sont désormais gérées par le système d’exploitation, 
les programmeurs peuvent consacrer leurs efforts à 
des tâches intéressantes. L'IBM/38 leur offre la 
possibilité d’adapter le traitement des données et la 
structure logique aux exigences de chaque applica­
tion. On peut écrire et tester de nouveaux programmes 
en direct à partir d'un terminal sans interrompre les 
opérations quotidiennes. Cela élimine le codage 
manuel, la perforation de cartes et les retards, et 
accélère la mise au point d'applications. En voici donc 
les avantages: utilisation simplifiée, productivité 
accrue et frais d’exploitation réduits.

La solution: une base de données
L'IBM/38 présente une méthode exclusive 

d'accéder aux données et de les contrôler. Plutôt que 
de specifier des fichiers pour chaque application, 
l'IBM/38 réunit tous les renseignements en une base 
de données centralisée, en direct et non redondante. 
Le système de gestion de la base de données vous 
permet de demander l'information selon le format et 
l’ordre qui vous conviennent. Chaque utilisateur, ou 
qu’il soit, peut facilement avoir accès à des 
renseignements précis et à jour, provenant d’une 
source unique C'est un système facile à comprendre, 
à mettre sur pied, à utiliser et à tenir à jour.

L'information en direct-où et 
quand vous en avez besoin.
L'IBM/38 donne aux utilisateurs l’information 

dont ils ont besoin pour bien faire leur travail. 
L'ordinateur met les renseignements à la portée de 
tous ceux qui travaillent à une imprimante ou à un 
poste d'affichage.

Il peut y avoir un terminal sur le bureau de 
chaque directeur, dans chaque service, à l'usine 
comme à l’entrepôt, de l’autre côté du corridor ou à 
l’autre bout du pays. En plus des postes de travail 
éloignés, jusqu'à 40 terminaux locaux peuvent 
communiquer directement avec le système de façon 
interactive.

Cette faculté de l'ordinateur de tenir toute 
l'information à jour peut représenter de très grandes 
economies pour votre entreprise tout en améliorant 
fefficacite de son exploitation

L'IBM/38 avec ses fonctions évoluées et ses 
possibilités de traitement en direct est un apport 
dynamique et important à la gamme des 
produits offerts par la division Systèmes 
généraux. Quel que soit le système informa­
tique dont vous disposez ou que vous pensez 
vous procurer, découvrez ce que le nouvel 
ordinateur IBM/38 peut vous offrir en commu­
niquant avec le représentant de la division 
Systèmes generaux de votre région dès 
aujourd'hui

Nous vous invitons à l’annonce de 
l’ordinateur IBM/38
À: l’hôtel Ritz-Carlton 

1228, rue Sherbrooke ouest 
Montréal (Québec)

Sessions:
Lundi 30 oct. 1978
9h(angl.), 14h(franç.), 19h30 (angl.) 
Mardi 31 oct. 1978
9h (franç.), 14h (angl.), 19h30 (franç.)
Mercredi 1er nov.
9h (angl.)
Pour confirmer votre présence, 
signalez 874-6147,Mme Élaine Hébert
Le service de stationnement de votre 
voiture au Ritz-Carlton sera gratuit.
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